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No. 51860 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

El Salvador 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
El Salvador for the enforcement of maintenance obligations. San Salvador, 30 May 2006 

Entry into force:  21 June 2007 by notification, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

El Salvador 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement 
d'El Salvador relatif à l'exécution des obligations alimentaires. San Salvador, 30 mai 
2006 

Entrée en vigueur :  21 juin 2007 par notification, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT D’EL SALVADOR RELATIF À L’EXÉCUTION DES 
OBLIGATIONS ALIMENTAIRES 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement d’El Salvador, ci-après 
dénommés les Parties, 

Résolus à établir un cadre uniforme et efficace pour l’établissement des liens de parenté, 
l’exécution des obligations alimentaires et la reconnaissance des décisions en matière 
d’obligations alimentaires, d’ordonnances de remboursement et de règlements effectuées ou 
reconnues dans la juridiction de l’une des Parties, 

Conformément à la section 459A de la loi sur la sécurité sociale, titre 42, du Code des 
États-Unis, section 659A, et à la législation en vigueur en El Salvador, respectivement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Sous réserve des dispositions du présent Accord, les Parties s’efforcent d’assurer : 
1. La reconnaissance et l’exécution des ordonnances alimentaires, des ordonnances de 

remboursement et des règlements, ci-après dénommées les « décisions en matière d’obligations 
alimentaires », effectués ou reconnus dans la juridiction de l’une ou l’autre des Parties; et 

2. Le recouvrement ou le remboursement des aliments auxquels un créancier d’aliments ou, 
selon le cas, un organisme public ayant fourni des prestations à un créancier alimentaire soumis à 
la juridiction de l’une des Parties, ci-après dénommé le « demandeur », est en droit de percevoir 
d’un débiteur d’aliments qui est sous la juridiction de l’autre Partie, ci-après dénommé le 
« défendeur ». 

Article 2. Champ d’application 

1. Le présent Accord s’applique aux obligations alimentaires découlant d’une relation 
familiale ou d’un lien de parenté. Cependant, en l’absence d’enfants mineurs, une obligation 
alimentaire envers un conjoint, un ex-conjoint ou tout autre parent ne sera appliquée aux 
États-Unis dans le cadre du présent Accord que dans les seuls États et autres territoires des 
États-Unis d’Amérique qui en décident ainsi et qui ont communiqué ce choix à l’autorité centrale 
des États-Unis, qui en informera à son tour l’autorité centrale d’El Salvador. 

2. Le présent Accord s’applique également au recouvrement des arriérés de paiements dus 
au titre d’une décision en matière d’obligations alimentaires ainsi qu’à la modification des 
montants dus en vertu d’une décision existante en matière d’obligations alimentaires. 

3. Les voies de recours prévues dans le présent Accord pour l’exécution d’une obligation 
alimentaire ne sont pas exclusives et n’affectent pas la disponibilité d’autres voies de recours. 
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4. Le présent Accord ne s’applique pas si la Partie requise fait ou reconnaît une conclusion 
judiciaire selon laquelle la personne qui demande le recouvrement d’aliments a illégalement 
enlevé ou retenu l’enfant pour lequel des aliments sont demandés sur le territoire de la Partie 
requérante. 

5. Le présent Accord ne s’applique pas si la demande est manifestement incompatible avec 
l’ordre public de la Partie requise. 

Article 3. Autorités centrales 

1. Chaque Partie désigne un organisme en tant qu’autorité centrale chargée de faciliter le 
respect des dispositions du présent Accord. 

2. En ce qui concerne El Salvador, l’autorité centrale est le Bureau du Procureur général de 
la République, par l’intermédiaire de ses bureaux dans le pays. 

3. En ce qui concerne les États-Unis d’Amérique, l’autorité centrale est le Bureau 
d’exécution des pensions alimentaires du Département de la santé et des services sociaux, autorisé 
en vertu du titre IV-D de la loi sur la sécurité sociale. 

4. Les Parties peuvent désigner d’autres organismes publics pour mettre en œuvre toute 
disposition du présent Accord, en coordination avec l’autorité centrale. 

5. Toute modification concernant la désignation de l’autorité centrale ou d’autres 
organismes publics par l’une des Parties est communiquée sans délai à l’autorité centrale de l’autre 
Partie. 

6. Les communications sont adressées directement par l’autorité centrale ou d’autres 
organismes publics de l’une des Parties à l’autorité centrale ou à l’organisme public désigné de 
l’autre Partie. 

Article 4. Demandes et transmission de documents 

1. Une demande en recouvrement ou en remboursement d’aliments de la part d’un 
défendeur sous la juridiction de la Partie requise est soumise par l’autorité centrale ou par tout 
autre organisme public désigné de la Partie requérante, conformément aux procédures applicables 
de la Partie requérante. 

2. La demande est présentée au moyen d’un formulaire type en anglais et en espagnol 
convenu par les autorités centrales des deux Parties, et est accompagnée de tous les documents 
pertinents. Tous les documents sont traduits dans la langue de la Partie requise. 

3. L’autorité centrale ou tout autre organisme public désigné de la Partie requérante 
transmet les documents visés aux paragraphes 2 et 5 du présent article à l’autorité centrale ou à 
tout autre organisme public désigné de la Partie requise. 

4. Avant de transmettre les documents à la Partie requise, l’autorité centrale ou tout autre 
organisme public désigné de la Partie requérante s’assure que ces documents satisfont aux 
exigences de la législation de la Partie requérante et qu’ils sont conformes aux dispositions du 
présent Accord. 

5. Lorsqu’une demande est fondée sur une décision rendue par un tribunal ou un organisme 
compétent établissant le lien de parenté ou ordonnant le paiement en matière d’obligations 
alimentaires ou qu’elle inclut une telle décision : 
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a. L’autorité centrale ou tout autre organisme public désigné de la Partie requérante 
envoie une copie certifiée conforme de la décision conformément aux exigences de 
la Partie requise; 

b. La décision est accompagnée d’une déclaration attestant qu’elle est définitive, ou à 
défaut, qu’elle est exécutoire, et de la preuve que le défendeur a comparu lors de la 
procédure ou qu’il en a été avisé et que la possibilité de comparaître lui a été offerte; 

c. L’autorité centrale ou tout autre organisme public désigné de la Partie requérante 
informe l’autorité centrale ou tout autre organisme public désigné de la Partie requise 
de toute modification ultérieure, en vertu de la législation, du montant exigible au 
titre de la décision. 

6. Dans l’accomplissement des tâches qui leur incombent au titre du présent Accord, les 
Parties coopèrent, se prêtent une assistance mutuelle et se communiquent des informations dans 
les limites de leurs législations respectives et conformément à tout traité d’entraide judiciaire en 
vigueur entre les Parties. 

7. L’authentification de tous les documents communiqués en vertu du présent Accord n’est 
pas exigée. 

Articles 5. Fonctions de l’autorité centrale de la Partie requise 

L’autorité centrale ou tout autre organisme public désigné de la Partie requise prend, au nom 
du demandeur, toutes les mesures appropriées pour le recouvrement ou le remboursement des 
aliments, y compris l’ouverture d’une procédure et l’engagement de poursuites relatives à une 
obligation alimentaire, l’établissement du lien de parenté, l’exécution de toute décision judiciaire 
ou administrative, ainsi que le recouvrement et la répartition en temps voulu des montants perçus. 

Article 6. Coût des prestations 

Toutes les procédures décrites dans le présent Accord, y compris les services rendus par 
l’autorité centrale, ainsi que l’assistance juridique et administrative nécessaire, sont fournies par 
l’autorité centrale ou par tout autre organisme public désigné de la Partie requise sans frais pour le 
demandeur. Les frais des examens sanguins et des analyses de tissus en vue d’établir le lien de 
parenté sont à la charge de l’autorité centrale ou de tout autre organisme public désigné de la 
Partie requise. L’autorité centrale ou tout autre organisme public désigné de la Partie requise peut 
imputer les frais engagés contre le défendeur qui comparaît dans sa juridiction. 

Article 7. Reconnaissance et exécution des décisions 
en matière d’obligations alimentaires 

1. Les décisions en matière d’obligations alimentaires rendues par la Partie requérante, y 
compris celles résultant de l’établissement d’un lien de parenté, sont reconnues et exécutées dans 
la Partie requise dans la mesure où les faits établis permettent la reconnaissance et l’exécution en 
vertu des lois et des procédures applicables dans la Partie requise. 
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2. Les décisions en matière d’obligations alimentaires rendues après que le défendeur a 
omis de comparaître sont considérées comme des décisions visées au paragraphe 1 s’il est 
démontré que celui-ci en a été dûment avisé et que l’occasion d’être entendu lui a été accordée 
conformément aux normes en vigueur dans la Partie requise. 

3. La Partie requise prend les mesures appropriées pour parvenir à une décision en matière 
d’obligations alimentaires si elle ne peut pas, en vertu des paragraphes 1 et 2, reconnaître celle de 
la Partie requérante. 

Article 8. Législation applicable 

1. Toutes les actions et procédures engagées par l’une ou l’autre des Parties au titre du 
présent Accord sont menées conformément à la législation de cette Partie, y compris le choix 
pertinent des dispositions juridiques. 

2. La présence physique de l’enfant, du conjoint, de l’ex-conjoint ou d’un autre parent ayant 
droit aux aliments, ou du parent qui a la garde de l’enfant ou du tuteur de celui-ci, n’est pas 
requise lors des procédures engagées au titre du présent Accord et relevant de la juridiction de la 
Partie requise. 

Article 9. Application territoriale 

1. Pour El Salvador, le présent Accord s’applique à tout le territoire de la République et 
constitue une loi spéciale d’ordre public. 

2. Pour les États-Unis d’Amérique, le présent Accord s’applique aux 50 États, au district de 
Columbia, à Guam, à Porto Rico, aux Îles Vierges américaines et à tout autre territoire des 
États-Unis relevant du titre IV.D de la loi sur la sécurité sociale. 

Article 10. Clause fédérale 

En ce qui concerne les États-Unis d’Amérique, toute référence à la loi, aux exigences, aux 
procédures ou aux normes de la Partie requérante ou de la Partie requise est interprétée comme 
une référence à la loi, aux exigences, aux procédures ou aux normes de l’État concerné ou d’un 
autre territoire des États-Unis d’Amérique. 

Article 11. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date la plus tardive à laquelle chaque Partie a été 
informée, par écrit et par la voie diplomatique, de l’accomplissement des formalités juridiques 
requises à cette fin en vertu de sa législation interne. 

2. Le présent Accord s’applique à toute décision en suspens en matière d’obligations 
alimentaires, ou à tout paiement dû au titre d’une telle décision, quelle que soit la date de cette 
décision. 
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Article 12. Dénonciation 

1. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant une notification écrite 
adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

2. La dénonciation prend effet le premier jour du troisième mois suivant la réception de la 
notification. 

3. Si la compétence juridique nationale de l’une ou l’autre des Parties nécessaire pour 
exécuter les obligations qui lui incombent en vertu du présent Accord prend fin, en tout ou en 
partie, celles-ci peuvent suspendre l’application du présent Accord ou, avec l’assentiment de 
l’autre Partie, d’une partie de celui-ci. Dans ce cas, les Parties veilleront, dans toute la mesure 
permise par leur législation interne, à minimiser les effets négatifs sur la reconnaissance et 
l’exécution des obligations alimentaires couvertes par le présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT le 30 mai 2006, en double exemplaire, en langues anglaise et espagnole, les deux textes 

faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
DOUGLAS BARCLAY 

Ambassadeur 

Pour le Gouvernement d’El Salvador : 
FRANCISCO ESTEBAN LAINEZ RIVAS 

Ministre des affaires étrangères 



Volume 2984, I-51861 

 19 

No. 51861 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Guatemala 

Agreement between the United States of America and the Republic of Guatemala on 
reciprocity in the free exercise of remunerated activities for dependent family members 
of diplomatic, consular and administrative and technical staff and members of the 
support staff assigned to diplomatic missions, consular offices and permanent missions 
to international organizations. Guatemala City, 25 April 2007 

Entry into force:  14 June 2007 by notification, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Guatemala 

Accord entre les États-Unis d'Amérique et la République du Guatemala relatif à la 
réciprocité dans le libre exercice d’activités rémunérées pour les membres de la famille à 
charge du personnel diplomatique, consulaire, administratif et technique et des 
membres du personnel d’appui affectés à des missions diplomatiques, des bureaux 
consulaires et des missions permanentes auprès d’organisations internationales. 
Guatemala, 25 avril 2007 

Entrée en vigueur :  14 juin 2007 par notification, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





Volume 2984, I-51862 

 21 

No. 51862 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Azerbaijan 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Azerbaijan on mutual assistance and co-operation in customs matters. 
Baku, 7 February 2007 

Entry into force:  25 June 2007 by notification, in accordance with article 14  
Authentic texts:  Azeri and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Azerbaïdjan 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République d'Azerbaïdjan relatif à l'entraide et à la coopération en matière douanière. 
Bakou, 7 février 2007 

Entrée en vigueur :  25 juin 2007 par notification, conformément à l'article 14  
Textes authentiques :  azéri et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 



Volume 2984, I-51862 

 22 

[ AZERI TEXT – TEXTE AZÉRI ] 

 



Volume 2984, I-51862 

 23 

 



Volume 2984, I-51862 

 24 

 



Volume 2984, I-51862 

 25 

 



Volume 2984, I-51862 

 26 

 



Volume 2984, I-51862 

 27 

 



Volume 2984, I-51862 

 28 

 



Volume 2984, I-51862 

 29 

 



Volume 2984, I-51862 

 30 

 



Volume 2984, I-51862 

 31 

 



Volume 2984, I-51862 

 32 

 



Volume 2984, I-51862 

 33 

 



Volume 2984, I-51862 

 34 

 



Volume 2984, I-51862 

 35 

 



Volume 2984, I-51862 

 36 

 



Volume 2984, I-51862 

 37 

 



Volume 2984, I-51862 

 38 

 



Volume 2984, I-51862 

 39 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2984, I-51862 

 40 

 



Volume 2984, I-51862 

 41 

 



Volume 2984, I-51862 

 42 

 



Volume 2984, I-51862 

 43 

 



Volume 2984, I-51862 

 44 

 



Volume 2984, I-51862 

 45 

 



Volume 2984, I-51862 

 46 

 



Volume 2984, I-51862 

 47 

 



Volume 2984, I-51862 

 48 

 



Volume 2984, I-51862 

 49 

 



Volume 2984, I-51862 

 50 

 



Volume 2984, I-51862 

 51 

 



Volume 2984, I-51862 

 52 

 



Volume 2984, I-51862 

 53 

 



Volume 2984, I-51862 

 54 

 



Volume 2984, I-51862 

 55 

 



Volume 2984, I-51862 

 56 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN RELATIF À 
L’ENTRAIDE ET À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DOUANIÈRE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan, ci-après dénommés « les Parties », 

Considérant que les violations des législations douanières nuisent aux intérêts économiques, 
fiscaux et commerciaux de leurs pays respectifs, 

Considérant l’importance que revêt le calcul exact des droits de douane et d’autres taxes, 
Reconnaissant la nécessité de la coopération internationale en matière d’administration et 

d’application de leurs législations douanières nationales respectives, 
Tenant compte des conventions internationales prévoyant des interdictions, des restrictions et 

des mesures spéciales de contrôle de certains produits, 
Convaincus que la coopération entre leurs administrations douanières peut améliorer 

l’efficacité de la lutte contre les violations de la législation douanière, et 
Tenant compte de la recommandation du Conseil de coopération douanière relative à 

l’assistance administrative mutuelle, du 5 décembre 1953, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « administration douanière » désigne, pour les États-Unis d’Amérique, le 

Bureau des douanes et de la protection des frontières des États-Unis et le Service d’immigration et 
des douanes du Département de la sécurité du territoire et, pour la République d’Azerbaïdjan, le 
Comité d’État aux douanes; 

2. L’expression « législation douanière » désigne les dispositions législatives et 
réglementaires que les administrations douanières appliquent à l’importation, l’exportation, le 
transit ou la circulation de marchandises, se rapportant aux droits, frais et autres taxes de douane, 
ou aux interdictions, restrictions et autres mesures de contrôle similaires concernant la circulation 
des produits contrôlés aux frontières du territoire national; 

3. Le terme « renseignements » désigne les données sous toute forme que ce soit, les 
documents, les dossiers et les rapports ou les copies certifiées conformes de ceux-ci; 

4. Le terme « infraction » désigne toute violation ou tentative de violation de la législation 
douanière; 

5. Le terme « personne » désigne toute personne physique ou morale; 
6. Le terme « biens » désigne les actifs de toute nature, corporels ou incorporels, mobiliers 

ou immobiliers, tangible ou intangibles, ainsi que les documents ou instruments juridiques 
attestant du titre ou de l’intérêt de ces actifs; 
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7. L’expression « mesures provisoires », qui comprend la « saisie » ou le « gel », désigne : 
a. L’interdiction temporaire de convertir, disposer, mobiliser ou transférer des biens; ou 
b. Le fait d’assurer la garde ou le contrôle temporaire de biens sur la base d’une ordonnance 

rendue par un tribunal ou une autorité compétente, ou par d’autres moyens. 
8. Le terme « confiscation » désigne la privation de biens par ordre d’un tribunal ou d’une 

autorité compétente et comprend, le cas échéant, la dépossession; 
9. L’expression « administration requérante » désigne l’administration douanière qui 

demande une assistance; 
10. L’expression « administration requise » désigne l’administration douanière à laquelle une 

assistance est demandée.  

Article 2. Portée de l’Accord 

1. Les Parties, par l’intermédiaire de leurs administrations douanières, s’entraident, 
conformément aux dispositions du présent Accord, pour enquêter sur toute infraction, la prévenir 
et la réprimer. 

2. Chaque administration douanière traite les demandes d’assistance qui lui sont faites en 
vertu du présent Accord conformément à ses lois et règlements internes et sous réserve des 
restrictions qu’ils imposent, et dans les limites de ses compétences et des ressources dont elle 
dispose. 

3. Le présent Accord ne vise que l’entraide judiciaire entre les Parties. Ses dispositions ne 
donnent pas le droit à une personne privée d’obtenir, de supprimer ou d’exclure une quelconque 
preuve, ni d’entraver le traitement d’une demande. 

4. Le présent Accord vise à renforcer et compléter les pratiques relatives à l’entraide 
judiciaire existantes entre les Parties. Aucune de ses dispositions ne peut être interprétée d’une 
manière qui restreindrait les pratiques et les accords relatifs à l’entraide et à la coopération en 
vigueur entre les Parties. 

Article 3. Portée de l’assistance générale 

1. Sur demande, une administration douanière apporte son assistance à l’administration 
douanière de l’autre Partie en lui fournissant des renseignements pour lui permettre d’appliquer la 
législation douanière et d’établir correctement les droits de douane et autres taxes. 

2. Une administration douanière peut, sur demande ou de son propre chef, prêter assistance 
à l’autre administration douanière en lui fournissant des renseignements concernant notamment : 

a. Les méthodes et techniques relatives au traitement des passagers et du fret; 
b. L’utilisation efficace des outils et des techniques d’application des lois; 
c. Les mesures d’exécution susceptibles d’aider à la répression des infractions et, 

notamment, les moyens spéciaux utilisés dans la lutte contre les infractions; et  
d. Les nouvelles méthodes utilisées pour commettre des infractions. 
3. Les administrations douanières coopèrent en vue de : 
a. Mettre en place et maintenir des canaux de communication pour faciliter l’échange rapide 

et sécurisé de renseignements; 
b. Faciliter une coordination efficace; 
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c. Examiner et mettre à l’essai de nouveaux équipements ou procédures; et  
d. Toutes autres mesures administratives générales qui nécessitent parfois leur action 

conjointe. 

Article 4. Portée de l’assistance spécifique 

1. Sur demande, les administrations douanières s’informent mutuellement pour déterminer 
si les marchandises exportées du territoire d’une Partie ont été légalement importées dans le 
territoire de l’autre Partie. Les renseignements contiennent, sur demande, une indication de la 
procédure douanière utilisée pour le dédouanement des marchandises. 

2. Sur demande, une administration douanière surveille particulièrement : 
a. Les personnes connues de la Partie requérante pour avoir commis une infraction 

douanière ou soupçonnées d’en avoir commis, en particulier les personnes qui entrent ou qui 
sortent de son territoire; 

b. Des marchandises transportées ou entreposées qui, de l’avis de la Partie requérante, 
pourraient provenir d’un trafic illicite vers son territoire ou au sein de celui-ci; et 

c. Des moyens de transport soupçonnés de servir à commettre des infractions sur le 
territoire de la Partie requérante. 

3. Sur demande, les administrations douanières se communiquent des renseignements sur 
des activités pouvant donner lieu à des infractions sur le territoire de l’autre Partie. Dans les 
situations qui pourraient causer des dommages substantiels à l’économie, à la santé publique, à la 
sécurité publique ou à un intérêt vital similaire de l’autre Partie, les administrations douanières 
fournissent, dans la mesure du possible, ces renseignements, sans que demande leur soit faite. 
Aucune disposition du présent Accord n’empêche les administrations douanières de fournir, de 
leur propre initiative, des renseignements sur les activités susceptibles de donner lieu à des 
infractions sur le territoire de l’autre Partie. 

4. Les Parties peuvent porter assistance par des mesures provisoires et la confiscation, ainsi 
que dans le cadre de procédures impliquant des biens faisant l’objet de mesures provisoires ou 
de confiscation. 

5. En vertu du présent Accord et d’autres accords conclus entre elles et relatifs au partage et 
à la disposition des biens confisqués, les Parties peuvent : 

a. Disposer de biens, de produits et d’instruments confisqués résultant d’une assistance 
fournie en vertu du présent Accord, conformément à la législation nationale de la Partie qui 
contrôle les biens, les produits et les instruments; et  

b. Dans la mesure permise par leurs législations nationales respectives, et sans condition de 
réciprocité, transférer les biens, produits ou instruments confisqués, ou le produit de leur vente, à 
l’autre Partie selon les modalités convenues.  

Article 5. Dossiers et documents 

1. Les administrations douanières fournissent, sur demande, des renseignements sur le 
transport et l’expédition de marchandises, comprenant leur valeur, leur destination et leur 
disposition. 
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2. Une administration requérante peut demander des originaux de dossiers, de documents et 
d’autres matériels uniquement dans le cas où des copies seraient insuffisantes. L’administration 
requise fournit, sur demande, des copies dûment certifiées conformes de ces dossiers, documents 
et autres matériels. 

3. Sauf si l’administration requérante demande expressément les originaux ou des copies, 
l’administration requise peut transmettre des renseignements électroniques sous quelque forme 
que ce soit. Elle fournit en même temps tous les renseignements utiles pour l’interprétation ou 
l’utilisation des renseignements électroniques. 

4. Si l’administration requise y consent, les fonctionnaires désignés par l’administration 
requérante peuvent examiner, dans les bureaux de l’administration requise, les renseignements 
pertinents à une infraction et en faire des copies ou en extraire des renseignements. 

5. Les originaux des dossiers, des documents et d’autres pièces communiqués sont restitués 
le plus rapidement possible; les droits de la Partie requise ou de tiers sur les originaux sont 
garantis.  

Article 6. Témoins 

1. L’administration requise peut autoriser ses employés à comparaître en tant que témoins 
dans des procédures judiciaires ou administratives sur le territoire de l’autre Partie et à produire 
des dossiers, des documents ou d’autres pièces ou des copies certifiées conformes à ceux-ci. 

2. Lorsqu’un fonctionnaire des douanes appelé à comparaître en qualité de témoin bénéficie 
d’une immunité diplomatique ou consulaire, la Partie requise peut consentir à renoncer à 
l’immunité dans les conditions qu’elle juge appropriées.  

Article 7. Communication des demandes 

1. Les demandes faites en vertu du présent Accord sont communiquées par écrit directement 
entre les fonctionnaires désignés par les chefs des administrations douanières respectives. Elles 
sont accompagnées des renseignements nécessaires à leur exécution. En cas d’urgence, des 
demandes orales peuvent être formulées et acceptées; elles sont toutefois confirmées par écrit dans 
les plus brefs délais ou au plus tard dans les 10 jours suivant la date de la demande orale. 

2. La demande comporte : 
a. Le nom de l’autorité qui la présente; 
b. La nature de la question ou de la procédure; 
c. Un bref exposé des faits et de l’infraction en question; 
d. Le motif de la demande; et 
e. Les noms et adresses des parties concernées par l’affaire ou la procédure, quand ils 

sont connus.  

Article 8. Exécution des demandes 

1. L’administration requise prend toutes les mesures raisonnables pour exécuter une 
demande et s’efforce de garantir toute mesure officielle nécessaire à cette fin. 

2. Si l’administration requise n’est pas l’organisme compétent pour exécuter la demande, 
elle la transmet sans tarder à l’organisme approprié et en informe l’administration requérante. 
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3. L’administration requise mène, dans toute la mesure du possible, les inspections, 
vérifications, enquêtes sur les faits ou autres investigations nécessaires pour exécuter la demande, 
y compris l’interrogation d’experts, de témoins et de personnes soupçonnées d’avoir commis une 
infraction. 

4. L’administration requérante est avisée, sur demande, de la date et du lieu des mesures qui 
doivent être prises en exécution d’une demande. 

5. Sur demande, la Partie requise autorise, dans toute la mesure du possible, la présence sur 
son territoire de fonctionnaires de la Partie requérante afin qu’ils participent à l’exécution de 
la demande. 

6. L’administration requise accède à une demande d’application d’une procédure 
particulière, pour autant que cette dernière ne soit pas interdite par la législation interne de la 
Partie requise. 

Article 9. Limites d’utilisation 

1. La Partie destinataire accorde aux renseignements obtenus en vertu du présent Accord le 
même niveau de confidentialité que celui qu’elle accorde à des renseignements similaires en sa 
possession. 

2. Les renseignements obtenus en vertu du présent Accord ne sont utilisés ou divulgués 
qu’aux fins prévues au présent Accord, y compris l’usage que la Partie destinataire en fait dans 
une procédure. Ces renseignements peuvent être utilisés ou divulgués à d’autres fins, ou par 
d’autres autorités de la Partie destinataire, si l’administration douanière émettrice a expressément 
approuvé par écrit cette autre utilisation ou divulgation. 

3. Les renseignements reçus par une Partie sont traités de manière confidentielle si la Partie 
émettrice en fait la demande. La demande est motivée. 

4. Le présent article ne fait pas obstacle à l’utilisation ou à la divulgation de renseignements 
dans la mesure où la Constitution, la législation et les règlements internes de la Partie réceptrice 
les ordonnent dans le cadre de poursuites pénales. La Partie réceptrice en informe au préalable la 
Partie émettrice. 

5. Les renseignements rendus publics sur le territoire de la Partie réceptrice en vertu des 
paragraphes 2 et 4 du présent article peuvent être utilisés à toute autre fin. 

Article 10. Exemptions 

1. Lorsqu’une Partie requise estime que l’octroi de l’assistance porterait atteinte à sa 
souveraineté, à sa sécurité, à l’ordre public ou à d’autres intérêts nationaux essentiels, ou serait 
incompatible avec ses lois et règlements internes, y compris toute obligation juridique concernant 
le non-respect de garanties relatives aux limitations d’usage ou de confidentialité, elle peut refuser 
ou suspendre l’assistance, ou l’accorder sous certaines conditions ou formalités. 

2. Dans le cas où l’administration requérante ne serait pas en mesure de fournir son 
assistance si une demande similaire lui était présentée par l’administration requise, elle l’indique 
dans sa demande. L’exécution d’une telle demande relève de l’entière discrétion de 
l’administration requise. 

3. L’administration requise peut différer l’assistance au motif que celle-ci pourrait entraver 
une enquête, des poursuites ou d’autres procédures en cours. Dans ce cas, l’administration requise 
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consulte l’administration requérante pour déterminer si l’assistance peut être fournie sous réserve 
de conditions que l’administration requise pourrait imposer. 

4. Lorsqu’une demande ne peut être satisfaite, l’administration requérante en est informée 
rapidement et un exposé des motifs de l’ajournement ou du refus de la demande lui est fourni. Les 
éléments qui pourraient avoir une importance pour l’exécution de la demande en question sont 
également fournis à l’administration requérante.  

Article 11. Frais 

1. La Partie requise prend à sa charge tous les frais liés à l’exécution de la demande, hormis 
les dépenses relatives aux experts et aux témoins ainsi que les frais de traduction, d’interprétation 
et de transcription. 

2. S’il appert que l’exécution d’une demande entraînera des dépenses exceptionnelles, les 
administrations douanières se concertent pour déterminer les conditions dans lesquelles la 
demande peut être exécutée.  

Article 12. Mise en œuvre de l’Accord 

1. Les administrations douanières des Parties : 
a. Communiquent directement entre elles afin de régler les questions découlant du présent 

Accord; 
b. Établissent, après consultation, les directives administratives nécessaires à la mise en 

œuvre du présent Accord; et 
c. S’efforcent d’un commun accord de résoudre tout problème ou toute question découlant 

de l’interprétation ou de l’application de l’Accord. 
2. Tout différend pour lequel aucune solution n’a été trouvée est réglé par la voie 

diplomatique. 
3. Les administrations douanières des Parties conviennent de se réunir de façon périodique, 

à la demande de l’une ou de l’autre des Parties, afin d’évaluer la mise en œuvre du présent Accord.  

Article 13. Application 

Le présent Accord s’applique aux territoires douaniers des deux Parties tels qu’ils sont définis 
dans leurs dispositions juridiques et administratives nationales. 

Article 14. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications écrites par 
lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement de toutes les procédures juridiques 
internes nécessaires à cette fin. 

2. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Accord à tout moment moyennant une 
notification adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet trois 
mois à compter de la date de la notification de dénonciation adressée à l’autre Partie. Les 
procédures en cours au moment de la dénonciation sont néanmoins achevées conformément aux 
dispositions du présent Accord. 



Volume 2984, I-51862 

 62 

3. Le présent Accord peut être modifié à tout moment par écrit d’un commun accord entre 
les Parties.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Bakou, le 7 février 2007, en double exemplaire, en langues anglaise et azérie, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[ANN E. DERSE] 

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan : 
[AYDIN ALIYEV] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU REMBOURSEMENT DES IMPÔTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LA COUR 
PERMANENTE D’ARBITRAGE 

Le présent Accord est conclu entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique (ci-après 
« États-Unis ») et la Cour permanente d’arbitrage (ci-après « CPA »), « les Parties », 

En vertu du présent Accord, les États-Unis entendent assumer seuls la responsabilité du 
financement du remboursement des impôts aux fonctionnaires de la CPA qui sont assujettis à la 
législation fiscale des États-Unis en leur qualité de citoyens de ce pays ou de résidents permanents, 

La CPA entend fonder sur une base solide le remboursement à ses fonctionnaires de l’impôt 
des États-Unis, et 

Les Parties sont désireuses de conclure un accord relatif au remboursement de l’impôt fédéral 
des États-Unis, de l’impôt des États et de l’impôt local sur le revenu et sur le travail indépendant 
prélevé en vertu de la législation des États-Unis sur les revenus que les fonctionnaires de la CPA 
perçoivent à titre de rémunération pour les services officiels rendus à celle-ci (ci-après « revenu 
institutionnel »), 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 
1. La CPA rembourse à ses fonctionnaires, dont le salaire est prélevé sur le budget ordinaire 

et qui sont assujettis à l’impôt fédéral des États-Unis sur le travail indépendant ou à l’impôt 
fédéral, des États ou local sur le revenu, le montant de ces impôts qu’ils paient sur leur revenu 
institutionnel tiré de la CPA, tel que défini à l’annexe au présent Accord, dans les conditions 
établies ci-après. Le présent Accord ne s’applique pas aux membres du personnel payés sur les 
fonds provenant de contributions volontaires. Une avance versée par la CPA au titre de l’impôt 
estimatif d’un fonctionnaire pour l’année d’imposition en cours est traitée comme un 
remboursement, pour autant que cette avance soit effectuée au moyen d’un instrument payable à 
l’Administration fiscale des États-Unis ou à un organisme fiscal des États ou local équivalent. 

2. Sous réserves de la disponibilité des fonds alloués, les États-Unis remboursent à la CPA, 
pour chaque contribuable, un montant n’excédant pas l’impôt qui serait dû si les catégories 
spécifiées de revenus tirés de la CPA constituaient l’unique revenu du contribuable, compte tenu 
de tout avantage fiscal spécial accordé aux contribuables des États-Unis employés à l’étranger, 
ainsi que des déductions et exonérations personnelles accordées par ailleurs. 

3. La CPA informe les fonctionnaires qui demandent le remboursement d’impôts en vertu 
du présent Accord qu’ils sont tenus de se prévaloir de toutes déductions, exonérations ou 
exclusions auxquelles ils ont droit conformément à la législation et à la réglementation fiscales en 
vigueur. 

4. Aux fins de l’impôt fédéral des États-Unis sur le revenu, les déductions, les exonérations 
et les ajustements au revenu sont répartis de façon proportionnelle entre le revenu institutionnel 
imposable perçu de la CPA et le revenu privé pour le calcul du remboursement d’impôt, sauf 
lorsque les déductions et exonérations se rapportent à une catégorie spécifique de revenus. 
L’expression « revenu institutionnel imposable de la CPA » désigne le montant du revenu perçu 
de la CPA assujetti à l’impôt après prise en compte de l’exonération sur le revenu provenant de 
l’étranger. 
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5. Chacune des Parties prend toutes les mesures possibles pour réduire ou éliminer le 
fardeau résultant de l’effet cumulatif des remboursements fiscaux traités comme revenus 
imposables. 

6. Il incombe aux fonctionnaires de la CPA qui demandent un remboursement d’impôts en 
vertu du présent Accord de se conformer à toute législation fiscale qui s’applique à eux. Les 
pénalités, intérêts ou autres redevances résultant du non-respect de la législation ne sont pas 
remboursés par la CPA à ses fonctionnaires ni ne sont remboursés par les États-Unis à la CPA. 

7. La CPA exige de tout fonctionnaire qui demande le remboursement de l’impôt qu’il 
indique le statut, défini par la législation fiscale des États-Unis, au titre duquel il soumet sa 
déclaration d’impôt, le remboursement étant effectué sur la base du statut au titre duquel les 
impôts sont effectivement payés. 

8. La CPA tient une comptabilité distincte des remboursements d’impôts visés par le présent 
Accord. Elle exige de tout fonctionnaire qui bénéficie du remboursement de l’impôt qu’il 
l’autorise à obtenir confirmation auprès de l’Administration fiscale des États-Unis ou de 
l’organisme des États ou des collectivités locales du montant de l’impôt exigible et de son 
versement. La CPA exige également que tous les fonctionnaires lui fournissent toutes les pièces 
nécessaires pour vérifier que les montants qui lui sont réclamés en vertu du présent Accord sont 
les mêmes que ceux qui figurent sur sa déclaration fiscale et qu’il verse effectivement. 

9. Les chèques établis par la CPA pour le paiement des impôts estimatifs sont libellés à 
l’ordre de l’Administration fiscale des États-Unis ou de l’organisme fiscal équivalent des États ou 
des collectivités locales, et les chèques qui sont établis pour le remboursement des impôts déjà 
versés par un fonctionnaire sont libellés à l’ordre de ce dernier. 

10. Le remboursement de l’impôt fédéral sur le travail indépendant est égal à la différence 
entre le montant que le fonctionnaire paie du fait de son statut de travailleur indépendant, 
déduction faite de tout crédit d’impôt applicable résultant de son statut, et le montant qu’il aurait 
payé en cotisations de sécurité sociale (assurance vieillesse, survivants et invalidité) et en 
assurance maladie (Medicare) s’il avait le statut de salarié. 

11. Les principes établis dans le présent Accord sur le remboursement des impôts fédéraux 
servent également de base pour le remboursement des impôts des États et des collectivités locales. 

12. Les États-Unis remboursent la CPA sur la foi d’une attestation indiquant qu’elle a elle-
même effectué des remboursements à des citoyens des États-Unis ou à toute autre personne 
assujettie à l’impôt sur le revenu aux États-Unis. L’attestation indique le nom des fonctionnaires 
de la CPA remboursés, leur numéro de sécurité sociale des États-Unis, le revenu total de la CPA 
sur lequel l’impôt des États-Unis a été payé (à savoir, le revenu institutionnel tel que défini à 
l’annexe), les montants remboursés aux fonctionnaires, l’année d’imposition ainsi que l’année au 
cours de laquelle le remboursement est effectué, pour chaque catégorie d’impôt prévue à l’article 
premier, et précise que leurs salaires et avantages sont prélevés sur le budget ordinaire, en 
application de l’article premier. Ces renseignements sont communiqués annuellement aux 
États-Unis, avant le 1er octobre suivant l’année d’imposition par rapport à laquelle la demande de 
remboursement est introduite. Sans préjudice de ce qui précède, la CPA dépose toutes les 
demandes de remboursement correspondant à une année d’imposition donnée au plus tard 24 mois 
à compter du 1er octobre suivant l’année d’imposition à laquelle correspond la demande. 
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13. Les États-Unis remboursent à la CPA, le plus tôt possible après la date de réception de 
l’attestation visée à l’article 12, une somme suffisante pour couvrir l’ensemble des 
remboursements d’impôts qu’elle a effectués au titre de l’année d’imposition précédente, 
conformément au présent Accord. 

14. Sous réserve de la disponibilité de fonds, les États-Unis et la CPA peuvent convenir du 
remboursement de frais raisonnables et nécessaires que la CPA peut être amenée à engager pour 
l’application des procédures administratives nécessaires à l’exécution des dispositions du présent 
Accord. 

15. Le présent Accord s’applique au remboursement de l’impôt sur le revenu institutionnel 
réalisé à compter du 1er janvier 2006. 

16. Le présent Accord entre en vigueur à sa signature par les Parties et peut par la suite être 
dénoncé par l’une ou l’autre Partie le 31 décembre de l’année suivant celle au cours de laquelle le 
préavis est donné par écrit à l’autre Partie. 

17. Si les États-Unis concluent, avec toute autre organisation internationale, un accord de 
remboursement d’impôt beaucoup plus favorable à cette organisation ou à son personnel que le 
présent Accord, ce dernier sera modifié de sorte que la CPA puisse bénéficier des avantages du 
premier accord, sous réserve du consentement des États-Unis, qui ne peut être refusé sans raison 
valable. 

18. Toute difficulté découlant de l’application du présent Accord est réglée par voie de 
consultation entre les Parties. 

FAIT à La Haye, le 26 juin 2007, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
ROLAND E. ARNALL 

Ambassadeur  
Ambassade des États-Unis aux Pays-Bas 

Pour la Cour permanente d’arbitrage : 
TJACO VAN DEN HOUT 

Secrétaire général 
Cour permanente d’arbitrage 
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ANNEXE 

ÉLÉMENTS DU REVENU INSTITUTIONNEL 

 
Le « revenu institutionnel », visé par le présent Accord relatif au remboursement des impôts, 

est composé uniquement des éléments de la rémunération suivants : 
- Salaire de base; 
- Augmentations périodiques; 
- Heures supplémentaires; 
- Remboursement des paiements au titre de l’impôt fédéral des États-Unis, de l’impôt des 

États et de l’impôt local sur le revenu, ainsi que des paiements de l’impôt des États-Unis sur le 
travail indépendant payé sur le revenu institutionnel. 

Si la CPA approuve l’ajout, la modification ou la suppression d’un élément du revenu 
institutionnel, la présente annexe peut être modifiée au moyen d’un échange de lettres, sous 
réserve de l’accord des États-Unis, qui ne doit pas être refusé sans raison valable. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA MALAISIE RELATIF À L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE 
PÉNALE 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le 
Gouvernement de la Malaisie (ci-après dénommés individuellement « la Partie » et collectivement 
« les Parties »), 

Désireux d’améliorer l’efficacité des autorités chargées de l’application des lois des Parties au 
moyen de la coopération et de l’entraide judiciaire en matière pénale, 

Conscients des garanties conférées par leurs systèmes juridiques respectifs en ce qui concerne 
les droits de l’homme et l’état de droit, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

a) L’expression « matière pénale » désigne : 
i) Une enquête pénale; 
ii) Une procédure pénale; ou  
iii) Une affaire pénale accessoire, comprenant la retenue, le gel, la saisie et la 

confiscation des produits et instruments du crime; 
b) L’expression « instruments du crime » désigne les biens qui ont été utilisés, qui sont 

utilisés ou qui sont destinés à être utilisés pour commettre une infraction; 
c) L’expression « produits du crime » désigne les biens dérivés ou produits, directement ou 

indirectement, par toute personne du fait d’activités criminelles, ou la valeur de tels biens;  
d) Le terme « bien » désigne notamment l’argent et tous les types de biens meubles ou 

immeubles, tangibles ou intangibles, y compris les intérêts dans ces biens et instruments du crime. 

Article 2. Portée de l’assistance 

1. Les Parties s’accordent, conformément au présent Traité et à leur législation interne, 
l’entraide judiciaire en matière pénale la plus large possible. 

2. Cette entraide vise notamment : 
a) Le recueil de témoignages et de dépositions; 
b) La communication de documents et dossiers pertinents, y compris les relevés bancaires, 

financiers, commerciaux ou d’affaires, et autres éléments de preuve; 
c) La prise de dispositions pour permettre aux personnes de témoigner ou de fournir une 

assistance à la Partie requérante en matière pénale; 
d) Le transfèrement de personnes détenues afin qu’elles puissent témoigner ou fournir une 

assistance à la Partie requérante en matière pénale; 
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e) La signification de documents judiciaires et de documents connexes; 
f) L’exécution de demandes de perquisition et de saisie; 
g) La localisation et l’identification de personnes ou d’objets, lorsque cela est nécessaire 

dans le cadre d’une demande plus large d’entraide judiciaire;  
h) L’examen d’objets et de sites, lorsque cela est nécessaire dans le cadre d’une demande 

plus large d’entraide judiciaire; 
i) L’identification, la localisation, le blocage, le gel, la saisie et la confiscation des produits 

et instruments du crime; 
j) La restitution de biens; 
k) Le partage de biens; et  
l) Toute autre forme d’entraide convenue entre les autorités centrales. 
3. Aucune disposition du présent Traité n’autorise quiconque originaire d’une Partie à 

exercer, sur le territoire de l’autre Partie, une compétence ou des fonctions qui sont exclusivement 
réservées aux autorités de cette autre Partie en vertu de sa législation interne. 

4. Le présent Traité s’applique uniquement à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
Parties. Ses dispositions ne confèrent pas à une personne physique le droit d’obtenir des preuves. 

Article 3. Autorités centrales 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale qui transmet et reçoit les demandes d’entraide 
au titre du présent Traité. 

2. Pour la Malaisie, l’autorité centrale chargée de transmettre et de recevoir les demandes 
d’entraide est le Procureur général ou une personne désignée par lui. 

3. Pour le Royaume-Uni, les autorités centrales chargées de transmettre les demandes sont : 
a) Le Secrétaire d’État; et  
b) Le Procureur général de l’Écosse, pour les affaires qui concernent l’Écosse. 
4. Pour le Royaume-Uni, les autorités centrales chargées de recevoir les demandes sont : 
a) Le Secrétaire d’État; 
b) Le Procureur général de l’Écosse, pour les affaires qui concernent l’Écosse; et  
c) L’Administration fiscale et douanière de Sa Majesté. 
5. Les Parties peuvent désigner à tout moment toute autre autorité en tant qu’autorité 

centrale aux fins du présent Traité. La notification de cette désignation se fait par la voie 
d’échange de notes diplomatiques. 

6. Les demandes du Royaume-Uni sont transmises par l’intermédiaire du Ministère des 
affaires étrangères du Royaume-Uni à l’autorité centrale de la Malaisie. Les demandes de la 
Malaisie sont transmises par l’intermédiaire du Ministère des affaires étrangères de la Malaisie 
directement à l’autorité centrale compétente du Royaume-Uni. 

7. Sauf disposition contraire contenue dans le présent article, les autorités centrales 
communiquent directement entre elles aux fins du présent Traité. 



Volume 2984, I-51864 

 93 

Article 4. Refus de l’entraide judiciaire 

1. Le refus d’une demande d’entraide formulée en application du présent Traité doit être 
conforme à la législation interne des Parties et être motivé par l’une des raisons suivantes : 

a) La demande se rapporte à une infraction que la Partie requise considère comme une 
infraction au regard du droit militaire et qui, si elle avait été commise sur son territoire, ne 
relèverait pas du droit pénal ordinaire; 

b) La demande se rapporte à une personne qui, si elle faisait l’objet de poursuites sur le 
territoire de la Partie requise au titre de l’infraction pour laquelle l’entraide est demandée, serait en 
droit d’être acquittée selon le principe de l’autorité de la chose jugée; 

c) Il existe des motifs sérieux de croire que la demande a été présentée afin : 
i) D’enquêter sur une personne, de la poursuivre ou de la punir pour une infraction à 

caractère politique; ou  
ii) De causer un préjudice à une personne en raison de sa race, de son sexe, de sa 

religion, de sa nationalité, de son origine ethnique ou de ses opinions politiques; 
d) Le fait de donner suite à la demande porterait atteinte à la souveraineté, à la sécurité, à 

l’intérêt national, à l’ordre public ou à d’autres intérêts essentiels de la Partie requise; 
e) Le comportement auquel la demande se rapporte ne satisfait pas à une prescription de la 

législation interne de la Partie requise exigeant de vérifier qu’il n’y a pas double incrimination; 
f) L’infraction visée par la demande n’est pas d’une gravité correspondant à la prescription 

de peine minimale dans la Partie requise ou est considérée par cette dernière comme une infraction 
mineure; 

g) L’entraide demandée risque de porter préjudice à une affaire pénale sur le territoire de la 
Partie requise; 

h) La demande nécessite l’exercice d’une juridiction qui, de l’avis de la Partie requise, est 
extraterritoriale et contestable; 

i) L’entraide demandée risque de faire peser un fardeau excessif sur les ressources de la 
Partie requise. 

2. Le secret bancaire ou imposé à des institutions financières analogues n’est pas à lui seul 
un motif de refus. 

3. Avant de refuser, en tout ou en partie, une demande d’entraide, la Partie requise consulte 
la Partie requérante, dans la mesure du possible, pour déterminer si l’assistance peut être accordée 
aux conditions qu’elle estime nécessaires. Si la Partie requérante souscrit à ces conditions, elle est 
tenue de les observer. 

4. Si l’autorité centrale de la Partie requise refuse une demande d’entraide ou accorde 
l’entraide sous réserve d’un ajournement, elle informe l’autorité centrale de la Partie requérante 
des motifs du refus ou de l’ajournement, selon le cas. 

Article 5. Forme et contenu des demandes 

1. Les demandes d’entraide judiciaire sont présentées par écrit. 
2. Les demandes d’entraide judiciaire, les pièces justificatives et les autres communications 

effectuées en application du présent Traité sont rédigées en langue anglaise. 
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3. Toute demande d’entraide judiciaire comporte les renseignements suivants : 
a) Le nom de l’autorité chargée de l’affaire pénale à laquelle se rapporte la demande; 
b) L’objectif de la demande d’éléments de preuve ou de toute autre forme d’entraide; 
c) Une description de l’infraction visée par la demande, y compris la peine applicable, et 

une déclaration ou le texte des lois pertinentes; 
d) Une description des faits constitutifs de l’infraction allégués; et  
e) Une description de l’assistance demandée. 
4. Les demandes d’entraide judiciaire comportent également, dans la mesure où cela est 

nécessaire, les renseignements suivants : 
a) L’identité, la nationalité, la date de naissance et le lieu où se trouve toute personne auprès 

de laquelle des éléments de preuve sont recherchés; 
b) La liste de questions à poser à un témoin ou à un expert; 
c) Une description de la manière dont les témoignages ou les dépositions doivent être 

recueillis et enregistrés; 
d) L’identité, la nationalité, la date de naissance et le lieu où se trouve la personne à qui doit 

être signifiée une assignation, la relation entre cette personne et l’affaire pénale, ainsi que la 
manière de procéder à la signification; 

e) Une description précise du lieu de la perquisition et des objets à saisir; 
f) Tout renseignement disponible sur l’identité et le lieu où se trouve la personne 

recherchée; 
g) Une description des biens ou des objets visés par la demande d’entraide, y compris 

l’identité de la personne à laquelle ils appartiennent et le lieu où ils se trouvent; 
h) Dans le cas d’une demande d’entraide concernant l’identification, la localisation, le 

blocage, le gel, la saisie ou la confiscation des produits et instruments du crime : 
i) Les caractéristiques du bien pour lequel la coopération est demandée; 
ii) Le lieu où se trouve le bien et la relation de ce bien avec l’objet de la demande; 
iii) La relation, le cas échéant, entre le bien et les infractions; 
iv) Des précisions sur les intérêts éventuels de tierces parties dans le bien; 
v) Un exemplaire certifié conforme de l’ordonnance de blocage, de gel, de saisie ou de 

confiscation, et une déclaration concernant les motifs de l’ordonnance, s’ils ne sont 
pas indiqués dans l’ordonnance elle-même. 

i) Une description de toute procédure particulière à suivre dans l’exécution de la demande; 
j) La spécification du délai dans lequel la Partie requérante souhaite qu’il soit donné suite à 

sa demande; 
k) Toute exigence de confidentialité particulière et les raisons de celle-ci; 
l) Dans le cas d’une personne invitée à se rendre sur le territoire de la Partie requérante pour 

témoigner ou prêter son concours dans une affaire pénale : 
i) Une indication de la mesure dans laquelle ses dépenses seront payées; et  
ii) Une confirmation : 

A) Des allocations et dépenses auxquelles elle aura droit; 
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B) Des arrangements concernant sa sécurité, le cas échéant, pendant son voyage à 
destination et en provenance du territoire de la Partie requérante et pendant son 
séjour sur le territoire de celle-ci;  

C) Des arrangements concernant son hébergement, le cas échéant, pendant son 
séjour sur le territoire de la Partie requérante; 

m) Tout autre renseignement pouvant être porté à l’attention de la Partie requise pour 
faciliter l’exécution de la demande. 

5. Si l’autorité centrale de la Partie requise estime que les renseignements contenus dans la 
demande d’entraide judiciaire sont insuffisants pour lui permettre d’y donner suite, elle peut 
demander des renseignements supplémentaires. La Partie requérante fournit alors les 
renseignements supplémentaires que la Partie requise estime nécessaires pour donner suite à la 
demande. 

Article 6. Exécution des demandes 

1. L’autorité centrale de la Partie requise exécute sans délai la demande ou, le cas échéant, 
transmet celle-ci à l’autorité compétente pour le faire. Les autorités compétentes de la Partie 
requise font tout ce qui est en leur pouvoir pour exécuter la demande. Les tribunaux de la Partie 
requise ont compétence pour délivrer des citations à comparaître, des mandats de perquisition et 
toutes les autres ordonnances nécessaires à l’exécution de la demande. 

2. La Partie requise respecte les formalités et procédures expressément indiquées par la 
Partie requérante dans la demande d’entraide judiciaire, y compris, en particulier, en ce qui 
concerne la certification, pour autant que ces formalités et procédures ne soient pas contraires à la 
législation interne de la Partie requise. 

3. L’autorité centrale de la Partie requise répond dans un délai raisonnable aux demandes 
raisonnables de renseignements de l’autorité centrale de la Partie requérante concernant les 
progrès réalisés dans l’exécution de la demande. 

4. Si l’autorité centrale de la Partie requise détermine que l’exécution d’une demande 
d’entraide entraverait une affaire pénale en cours sur son territoire ou compromettrait la sécurité 
de quiconque, elle peut en reporter l’exécution ou la subordonner à des conditions jugées 
nécessaires, après concertation avec l’autorité centrale de la Partie requérante. Si la Partie 
requérante accepte l’entraide judiciaire sous réserve de ces conditions, elle est tenue de les 
respecter. 

5. L’autorité centrale de la Partie requise peut faciliter la présence et la participation des 
personnes désignées dans la demande d’entraide pour l’exécution de celle-ci. 

6. L’autorité centrale de la Partie requise informe sans délai l’autorité centrale de la Partie 
requérante du résultat de l’exécution de la demande. 

Article 7. Restitution des documents, dossiers et objets 

1. Les documents, dossiers ou objets communiqués à la Partie requérante en application du 
présent Traité sont restitués à la Partie requise dès que possible, à moins que cette dernière ne 
renonce à ce droit. 
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2. Nonobstant le paragraphe 1, la Partie requérante est tenue à tout moment, sur demande, 
de restituer temporairement à la Partie requise les documents, dossiers ou objets que celle-ci lui a 
fournis dans le cadre d’une demande effectuée en application du présent Traité si cette restitution 
est nécessaire pour une affaire pénale dans la Partie requise, pour autant que cela ne compromette 
pas l’affaire pénale dans la Partie requérante. 

Article 8. Confidentialité et limites d’utilisation 

1. La Partie requérante ne peut, sans le consentement de la Partie requise et sous réserve des 
conditions que cette dernière juge nécessaires, utiliser, transférer ni divulguer les renseignements 
(y compris les données personnelles) obtenus en application du présent Traité à des fins autres que 
celles indiquées dans la demande d’entraide judiciaire. 

2. Nonobstant le paragraphe 1, et dans la mesure autorisée par la législation interne de la 
Partie requérante, cette dernière peut toutefois utiliser, transférer ou divulguer les renseignements 
(y compris les données personnelles) sans le consentement de la Partie requise lorsqu’ils ont été 
légalement divulgués lors d’une audience judiciaire publique en relation avec la demande 
d’entraide judiciaire. 

3. La Partie requise peut refuser de transférer des renseignements (y compris les données 
personnelles) obtenus par suite de l’exécution d’une demande présentée en application du présent 
Traité lorsque ces renseignements (y compris les données personnelles) sont protégés au titre de sa 
législation nationale. 

4. La Partie requise peut à tout moment demander à la Partie requérante de lui fournir des 
informations sur la manière dont les renseignements (y compris les données personnelles) fournis 
ou transférés en vertu d’une demande présentée en application du présent Traité sont ou ont 
été utilisés. 

5. La Partie requise prend, sur demande et dans la mesure permise par la législation interne, 
toutes les mesures possibles pour préserver la confidentialité des renseignements (y compris les 
données personnelles) qui peuvent indiquer qu’une demande a été présentée ou qu’une réponse y a 
été donnée. S’il n’est pas possible d’exécuter la demande sans violer la confidentialité, la Partie 
requise en informe la Partie requérante, qui décide alors si elle maintient sa demande et dans 
quelle mesure elle souhaite que sa demande soit exécutée. 

Article 9. Recueil d’éléments de preuve 

1. Toute personne présente sur le territoire de la Partie requise qui est appelée à produire des 
éléments de preuve en application du présent Traité peut, en cas de besoin, être assignée à 
comparaître pour témoigner ou produire des documents, des dossiers ou des objets, moyennant 
une citation à comparaître et dans la mesure autorisée par la législation interne de la Partie requise. 

2. Si la personne visée au paragraphe 1 du présent article fait valoir son immunité, son 
incapacité ou un privilège quelconque reconnu par la législation interne de la Partie requérante, le 
témoignage, les documents, les dossiers ou les objets sont néanmoins recueillis, à moins que la 
Partie requérante ne reconnaisse cette immunité, incapacité ou privilège. 
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3. La Partie requise peut autoriser les personnes désignées dans la demande d’entraide 
judiciaire à être présentes pendant l’exécution de la demande et, dans la mesure autorisée par la 
législation interne, permettre aux personnes désignées d’interroger la personne appelée à 
témoigner ou à fournir des éléments de preuve. 

4. Aux fins de l’exécution d’une demande visant à recueillir des dépositions, les Parties 
peuvent convenir d’utiliser une liaison vidéo ou télévisuelle en direct ou d’autres moyens de 
communication appropriés, conformément à la législation et aux procédures internes de la Partie 
requise. 

Article 10. Communication de documents et d’autres dossiers accessibles au public 

1. La Partie requise fournit à la Partie requérante des copies des dossiers accessibles au 
public, y compris des documents ou des renseignements sous quelque forme que ce soit, qui sont 
en possession des ministères, des organismes et des autorités publics de la Partie requise. 

2. La Partie requise peut, dans la mesure autorisée par la législation interne, fournir à la 
Partie requérante des copies des dossiers non accessibles au public, y compris des documents ou 
des renseignements sous quelque forme que ce soit, qui sont en possession des ministères, des 
organismes ou des autorités publics de la Partie requise, dans la même mesure et aux mêmes 
conditions que celles applicables aux copies des dossiers, documents ou renseignements pouvant 
être fournis à ses propres autorités de police ou à ses autorités judiciaires. La Partie requise peut, à 
sa discrétion, refuser, en tout ou en partie, une demande formulée en application du présent 
paragraphe. 

Article 11. Présence de personnes sur le territoire de la Partie requérante 

La Partie requise invite, sur demande, une personne à se rendre sur le territoire de la Partie 
requérante aux fins de l’entraide judiciaire en matière pénale et, si cette personne y consent, aide à 
prendre les arrangements nécessaires à sa venue. 

Article 12. Présence de personnes détenues sur le territoire 
de la Partie requérante 

1. La Partie requise peut, sur demande, accepter qu’une personne détenue sur son territoire, 
sous réserve du consentement de celle-ci et de celui des autorités centrales, soit transférée 
temporairement sur le territoire de la Partie requérante pour l’aider dans une affaire pénale. 

2. Aux fins du présent article : 
a) La Partie requérante est responsable de la sécurité de la personne transférée et a le 

pouvoir et l’obligation de la maintenir en détention, sauf autorisation contraire de la Partie requise; 
b) La Partie requérante remet la personne transférée sous la garde de la Partie requise dès 

que les circonstances le permettent et, quoi qu’il arrive, au plus tard à la date à laquelle elle aurait 
été remise en liberté sur le territoire de la Partie requise, à moins que les autorités centrales et la 
personne transférée n’en décident autrement. 

3. La Partie requérante n’exige pas de la Partie requise qu’elle engage une procédure 
d’extradition pour que la personne transférée retourne sur son territoire; 
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4. La période de détention de la personne concernée sur le territoire de la Partie requise est 
déduite de la période de détention qu’elle doit ou devra purger sur le territoire de la Partie 
requérante. 

Article 13. Protection des personnes transférées 

1. L’autorité centrale de la Partie requérante peut, dans la mesure du possible, prendre des 
arrangements pour faire en sorte que la personne qui se trouve sur le territoire de la Partie requise 
conformément aux articles 11 et 12 ne fait pas l’objet d’une signification d’actes de procédure et 
n’est ni détenue ni soumise à une restriction quelconque de sa liberté en raison d’actes ou de 
condamnations intervenus sur le territoire de la Partie requérante avant son départ du territoire de 
la Partie requise. 

2. Les arrangements pris conformément au paragraphe 1 cessent de s’appliquer 15 jours 
après que l’autorité centrale de la Partie requérante a notifié à l’autorité centrale de la Partie 
requise que la présence de cette personne n’est plus requise, ou lorsque cette personne, ayant 
quitté le territoire de la Partie requérante, y retourne de son plein gré. Cette période peut être 
prolongée d’un commun accord entre les Parties pour tenir compte de circonstances indépendantes 
de la volonté de la personne assignée à comparaître, à l’exclusion des infractions pénales qui 
auraient été commises. 

Article 14. Transit des personnes détenues 

La Partie requise peut autoriser le transit à travers son territoire d’une personne détenue, par la 
Partie requérante ou un État tiers, dont la présence a été demandée par la Partie requérante. 

Article 15. Perquisitions et saisies 

1. La Partie requise procède, pour autant que cela n’est pas incompatible avec sa législation 
interne, aux demandes de perquisition, de saisie et de livraison de documents, de dossiers ou 
d’objets présentées par la Partie requérante, si la demande comporte les renseignements justifiant 
ces mesures en vertu de sa législation interne. 

2. L’autorité centrale de la Partie requise peut exiger que la Partie requérante accepte les 
conditions qu’elle juge nécessaires pour la protection des documents, dossiers ou objets saisis qui 
doivent être transférés, et des intérêts de tiers dans ceux-ci. 

3. Tout fonctionnaire ayant la garde de documents, dossiers ou objets saisis certifie leur 
conformité, la continuité de la garde et leur état dans la forme indiquée par la Partie requérante. 

4. La Partie requise peut refuser une demande qui se rapporte à un comportement à l’égard 
duquel les pouvoirs de perquisition et de saisie ne peuvent être exercés sur son territoire dans des 
circonstances similaires. 
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Article 16. Signification de documents 

1. La Partie requise fait tout son possible pour signifier les documents concernant ou faisant 
partie d’une demande d’entraide dûment présentée en application du présent Traité par la Partie 
requérante, y compris les citations à comparaître ou autre acte de procédure exigeant la 
comparution d’une personne devant une autorité ou un tribunal sur le territoire de la Partie 
requérante. 

2. La Partie requérante transmet toute demande de signification de document exigeant la 
réponse d’une personne ou sa comparution devant une autorité ou un tribunal sur son territoire 
dans un délai raisonnable avant l’expiration du délai de réponse alloué ou la date prévue de la 
comparution. 

3. La Partie requise fournit une preuve de la signification de ces documents de la manière 
prévue dans la demande. 

Article 17. Retenue et confiscation 

1. Les Parties s’entraident dans les affaires pénales impliquant l’identification, la 
localisation, la retenue, le gel, la saisie et la confiscation des produits et instruments du crime 
conformément à la législation interne de la Partie requise. 

2. Lorsqu’une infraction a été commise et qu’une condamnation a été obtenue sur le 
territoire de la Partie requérante, les biens saisis par la Partie requise peuvent lui être restitués, 
conformément à sa législation interne, aux fins de confiscation. 

3. Les droits revendiqués par des tiers de bonne foi sur ces biens doivent être respectés. 
4. Lorsqu’une Partie a confisqué des biens par suite de la coopération de l’autre Partie, elle 

peut, à sa discrétion et dans la mesure autorisée par sa législation interne, les partager avec 
cette dernière. 

Article 18. Compatibilité avec d’autres arrangements 

Aucune disposition du présent Traité n’empêche les Parties de s’entraider en vertu d’autres 
traités, arrangements ou dispositions de leur législation interne. 

Article 19. Frais 

1. La Partie requise prend en charge l’ensemble des frais liés à l’exécution de la demande, 
sauf les frais suivants, qui sont à la charge de la Partie requérante : 

a) Les honoraires de l’avocat retenu par la Partie requérante; 
b) Les honoraires et les dépenses raisonnables des témoins experts; 
c) Les frais de mise en place et de fonctionnement des vidéoconférences ou des liaisons 

télévisuelles, y compris les frais d’interprétation et de transcription; 
d) Les indemnités et les frais de déplacements des personnes visées à l’article 11 (Présence 

de personnes sur le territoire de la Partie requérante); 
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e) Les frais de transfèrement des personnes détenues visées à l’article 12 (Présence de 
personnes détenues sur le territoire de la Partie requérante), y compris les frais de déplacement des 
agents de surveillance ou d’escorte; 

f) Les frais ou les ressources convenus au titre du paragraphe 2. 
2. Si l’autorité centrale de la Partie requise informe l’autorité centrale de la Partie 

requérante que l’exécution de la demande pourrait exiger des frais ou d’autres ressources à 
caractère exceptionnel, ou si elle en fait la demande, les autorités centrales se concertent afin de se 
mettre d’accord sur les conditions nécessaires à l’exécution de la demande et sur le mode de 
partage des frais. 

Article 20. Consultation 

1. Les Parties se concertent, sur demande de l’une ou de l’autre, au sujet de l’application du 
présent Traité, soit de façon générale, soit relativement à un cas particulier. Les Parties peuvent 
également convenir des mesures pratiques nécessaires pour faciliter l’application du présent 
Traité. 

2. Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application des dispositions du 
présent Traité est réglé par voie de consultation entre les autorités centrales. 

Article 21. Modification 

1. Le présent Traité peut être modifié à tout moment par consentement mutuel écrit des 
Parties. Les modifications entrent en vigueur à la date convenue par les Parties et fait partie 
intégrante du présent Traité. 

2. Les modifications sont sans incidence sur les droits et obligations découlant du présent 
Traité ou fondés sur celui-ci avant ou jusqu’à la date de leur entrée en vigueur. 

Article 22. Application territoriale 

Le présent Traité s’applique : 
a) Au territoire de la Malaisie; 
b) Au territoire du Royaume-Uni, constitué de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord; 
c) À tout autre territoire dont la responsabilité des relations internationales incombe au 

Royaume-Uni et auquel le présent Traité est étendu par voie d’échange de notes et par accord 
des Parties. 

Article 23. Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et les instruments de ratification sont échangés 
aussitôt que possible. 

2. Le présent Traité entre en vigueur au moment de l’échange des instruments de 
ratification. 

3. Le présent Traité s’applique aux demandes présentées après la date de son entrée en 
vigueur, que les actes ou omissions en cause aient été commis avant ou après cette date. 
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4. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Traité par notification écrite 
adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après la 
date de notification. 

5. La dénonciation du présent Traité est sans incidence sur l’exécution des demandes 
présentées en application du présent Traité avant ou jusqu’à la date de la dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Traité. 

FAIT à Kuala Lumpur, le 21 juillet 2010, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord :  
BOYD MCCLEARY 

Pour le Gouvernement de la Malaisie : 
TAN SRI ABDUL GANI PATAIL 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉMIRATS ARABES UNIS RELATIF À 
L’UTILISATION DE L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE À DES FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (« le Royaume-
Uni ») et le Gouvernement des Émirats arabes unis (dénommés ci-après collectivement « les 
Parties » et individuellement une « Partie »), 

Soulignant l’importance que revêt pour les Parties la sécurité de leur approvisionnement 
énergétique et la nécessité de développer de nouvelles sources d’énergie, 

Désireux de poursuivre leur coopération en matière de promotion et de développement de 
l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 

Considérant que le Royaume-Uni et les Émirats arabes unis sont parties au Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires (« TNP »), fait à Londres le 1er juillet 1968, 

Reconnaissant que les deux pays sont membres de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique (« AIEA »), 

Notant que le Royaume-Uni est membre de la Communauté européenne de l’énergie 
atomique (« EURATOM ») et est soumis aux obligations prévues au Traité instituant la 
Communauté européenne de l’énergie atomique (« Traité EURATOM »), fait à Bruxelles le 
17 avril 1957, 

Prenant acte du rôle d’EURATOM dans l’approvisionnement en matières nucléaires, 
Conscients que les Émirats arabes unis est un État non doté d’armes nucléaires qui s’est 

engagé, aux termes du TNP, à s’abstenir de fabriquer et d’acquérir de toute autre façon des armes 
nucléaires ou d’autres dispositifs nucléaires explosifs et qu’ils ont conclu, le 15 décembre 2002, 
un Accord de garanties avec l’AIEA, complété par un Protocole additionnel, fait le 9 avril 2009, 
pour l’application de garanties dans le cadre du TNP, 

Prenant note du document d’orientation des Émirats arabes unis intitulé « Politique des 
Émirats arabes unis en matière d’évaluation et de développement potentiel de l’énergie nucléaire à 
des fins pacifiques », 

Prenant également note du fait que le Royaume-Uni est soumis au contrôle de sécurité 
d’EURATOM et, en tant qu’État doté d’armes nucléaires aux termes du TNP, a volontairement 
conclu un Accord de garanties avec EURATOM et l’AIEA, fait à Vienne le 6 septembre 1976, 
complété par un Protocole additionnel, fait à Vienne le 22 septembre 1998, pour l’application de 
garanties dans le cadre du TNP, 

Considérant que les deux États sont fermement résolus à assurer convenablement la protection 
physique des matières nucléaires et qu’ils sont parties à la Convention sur la protection physique 
des matières nucléaires, faite à Vienne le 3 mars 1980, 

Souhaitant mettre en place des conditions conformes à leur engagement en faveur de la non-
prolifération en vertu du TNP, et 
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Soulignant que toutes les Parties au TNP s’engagent, conformément à ses dispositions, à 
faciliter un échange aussi large que possible d’équipement, de matières et de renseignements 
scientifiques et technologiques en vue de l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 
et qu’elles ont le droit d’y participer, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1) Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « éléments dérivés » désigne les matières, l’équipement et la technologie 

dérivés ou obtenus à partir de matières nucléaires, de matières, de l’équipement et de la 
technologie transférés en vertu du présent Accord; 

b) L’expression « matières nucléaires dérivées » désigne l’ensemble des générations 
successives de matières nucléaires récupérées ou obtenues comme produits ou sous-produits à 
partir des matières nucléaires transférées en vertu du présent Accord; 

c) L’expression « équipement ou technologie d’enrichissement ou de retraitement » désigne 
les équipements conçus ou utilisés principalement pour l’enrichissement de l’uranium ou le 
retraitement du combustible nucléaire; 

d) Le terme « équipement » désigne les éléments énumérés à l’annexe B du document de 
l’AIEA publié sous la cote INFCIRC/254/Rev.9/Part 1, à l’exception des matières définies à 
l’alinéa h) du paragraphe 1 du présent article; 

e) Le terme « renseignements » désigne les données et les renseignements scientifiques, 
commerciaux ou techniques, quelle que soit leur forme, qui sont désignés par échange de notes 
diplomatiques entre les Parties ou leurs autorités compétentes respectives pour être communiqués 
ou échangés en vertu du présent Accord; 

f) L’expression « propriété intellectuelle » a le sens attribué à ce terme à l’article 2 de la 
Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, signée à Stockholm le 
14 juillet 1967; 

g) Le terme « élément » désigne un composant ou un élément constitutif de matières ou 
d’un équipement, ou tout autre élément ainsi désigné par un échange de notes diplomatiques entre 
les Parties; 

h) Le terme « matières » désigne les matières non nucléaires énumérées au paragraphe 2 de 
l’annexe B du document de l’AIEA publié sous la cote INFCIRC/254/Rev.9/Part 1; 

i) L’expression « matière nucléaire » désigne toute « matière brute » ou « produit fissible 
spécial » tel que défini à l’article XX du Statut de l’AIEA; 

j) Le terme « personne » désigne toute personne physique ou morale constituée et/ou 
existant en vertu de la législation de l’une des Parties ou relevant de sa compétence, à l’exclusion 
des Parties elles-mêmes; 

k) Le terme « technologie » a le sens qui lui est attribué à l’annexe A du document de 
l’AIEA publié sous la cote INFCIRC/254/Rev.9/Part 1; et 

l) Le terme « transfert » désigne tout transfert, y compris, le cas échéant, le retransfert. 
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Article II. Portée de l’Accord 

1) Les Parties coopèrent afin de promouvoir et de développer l’utilisation de l’énergie 
nucléaire à des fins pacifiques et non explosives, conformément aux dispositions du présent 
Accord ainsi qu’à leurs traités, législations nationales, règlements et conditions d’octroi des 
licences. 

2) Les Parties peuvent coopérer dans les domaines suivants : 
a) La mise en œuvre de projets pour la production d’électricité et le dessalement de l’eau; 
b) La recherche et développement, y compris la conception de systèmes d’énergie nucléaire 

et leur application dans les domaines de l’agriculture, de l’industrie et de la médecine; 
c) La santé, la sûreté nucléaire, la planification des interventions d’urgence, les mesures de 

secours et la protection de l’environnement; 
d) La sécurité nucléaire, dont la protection physique; 
e) Les garanties nucléaires; 
f) La fourniture de matières nucléaires, de matières, d’équipement et de technologie; 
g) La coopération industrielle relative à l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins 

pacifiques entre les personnes au Royaume-Uni et aux Émirats arabes unis; 
h) La formation technique et l’éducation en matière d’utilisation de l’énergie nucléaire à des 

fins pacifiques, y compris l’accès à l’équipement et son utilisation; 
i) La fourniture d’une assistance et de services techniques, notamment les services en 

matière de combustibles; 
j) La prospection et la mise au point de matières nucléaires et de matières; 
k) Le traitement des déchets nucléaires et du combustible usé; et 
l) Les autres domaines de coopération dont conviennent par écrit les Parties. 
3) Le présent Accord ne s’applique pas à la coopération en matière d’équipement ou de 

technologie d’enrichissement ou de retraitement. 

Article III. Formes de la coopération 

La coopération décrite à l’article II du présent Accord peut prendre les formes suivantes : 
a) La fourniture, la livraison ou le transfert de matières nucléaires, de matières, 

d’équipement et de technologie, sauf l’équipement ou la technologie d’enrichissement ou de 
retraitement; 

b) L’échange de renseignements et de documents scientifiques et techniques; 
c) L’échange et la formation du personnel; 
d) L’enseignement dans les domaines liés au nucléaire, y compris entre les établissements 

universitaires; 
e) L’organisation de colloques et de séminaires, ainsi que d’autres formes de diffusion de 

l’information au public; 
f) La fourniture d’une assistance et de services techniques, notamment pour la rédaction de 

textes législatifs; 
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g) La participation de scientifiques et de personnel technique autorisés d’une Partie à des 
activités de recherche et développement menées par l’autre Partie; et 

h) D’autres formes de coopération dont les Parties peuvent convenir par écrit. 

Article IV. Transferts 

1) Les transferts de matières nucléaires, de matières, d’équipement et de technologie 
effectués entre les Parties, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un tiers autorisé, sont, sauf 
convention contraire entre les Parties, régis par les dispositions du présent Accord. 

2) Les éléments et les matières nucléaires dérivés sont, sauf convention contraire entre les 
Parties, régis par les dispositions du présent Accord. 

3) Tous les autres éléments qui ne sont pas visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article ne 
sont régis par les dispositions du présent Accord que si les Parties en sont convenues par écrit. 

4) Les Parties échangent des notifications écrites avant de procéder à tout transfert, soit 
directement, soit par l’intermédiaire d’un tiers, de matières nucléaires, de matières, d’équipement 
et de technologie, y compris les éléments et les matières nucléaires dérivés. 

Article V. Transferts à des tiers 

1) Si une Partie envisage de transférer à un tiers des matières nucléaires, des matières, de 
l’équipement ou une technologie soumis au présent Accord hors de son territoire, y compris les 
éléments et les matières nucléaires dérivés, elle ne le fait qu’après avoir reçu de la part de ce tiers 
les mêmes assurances que celles qui sont prévues dans le présent Accord. 

2) Avant de procéder à un transfert au titre du paragraphe 1, cette Partie obtient d’abord le 
consentement écrit de l’autre Partie. 

3) Au sein de l’Union européenne, les transferts de matières nucléaires, de matières, 
d’équipement et de technologie sont régis par les dispositions du Traité EURATOM et de la 
législation pertinente qui en découle. Les obligations énoncées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne 
s’appliquent pas aux transferts ou aux retransferts de matières nucléaires, de matières, 
d’équipement et de technologie visés par le présent Accord, y compris les éléments ou les matières 
nucléaires dérivés, rendus nécessaires par ces obligations. 

4) En tout état de cause, la Partie qui envisage d’effectuer un transfert doit notifier à l’autre 
Partie tout transfert hors de son territoire des matières nucléaires, des matières, de l’équipement et 
de la technologie soumis au présent Accord, y compris les éléments et les matières nucléaires 
dérivés, dont cette dernière n’est pas le destinataire. 

Article VI. Consentement à procéder à l’enrichissement ou au retraitement 

Chacune des Parties obtient le consentement écrit de l’autre Partie avant d’enrichir toutes 
matières nucléaires, y compris les matières nucléaires dérivées, soumises au présent Accord, à 
20 % ou plus en isotope U235 ou U233, ou de procéder à leur retraitement. Ledit consentement 
décrit les conditions devant régir l’entreposage, l’utilisation et le transfert de l’uranium enrichi à 
20 % ou plus, ou du plutonium. Les Parties peuvent convenir d’un arrangement afin de faciliter 
l’application de ces dispositions. 
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Article VII. Utilisation finale et garanties 

1) Les matières nucléaires, les matières, l’équipement et la technologie soumis au présent 
Accord, y compris les éléments et les matières nucléaires dérivés, ne sont pas utilisés pour 
fabriquer ni acquérir de toute autre façon des armes nucléaires ou d’autres dispositifs nucléaires 
explosifs. 

2) Conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, les matières 
nucléaires, y compris les matières nucléaires dérivées, soumises au présent Accord, sont régies par 
les modalités de garanties appropriées, qui sont conformes aux obligations internationales de 
chaque Partie, y compris : 

a) Aux Émirats arabes unis, les matières nucléaires sont contrôlées conformément à 
l’Accord de garanties entre les Émirats arabes unis et l’AIEA, conclu le 15 décembre 2002 et 
complété par un Protocole additionnel daté du 8 avril 2009; 

b) Au Royaume-Uni, les matières nucléaires sont soumises à des garanties conformément au 
Traité EURATOM et aux dispositions de l’Accord de garanties entre le Royaume-Uni, 
EURATOM et l’AIEA, conclu le 6 septembre 1976 et complété par un Protocole additionnel daté 
du 22 septembre 1998. 

3) Si, pour une raison quelconque ou à n’importe quel moment, l’AIEA n’applique pas les 
garanties visées au paragraphe 2 du présent article sur le territoire d’une Partie, celle-ci conclut 
immédiatement un arrangement avec l’autre Partie pour mettre en place : 

a) Des garanties d’une portée et d’un effet équivalents aux garanties qu’elles remplacent; ou 
b) Un système de garanties conforme aux principes et procédures du système de garanties 

défini par le document de l’AIEA publié sous la cote INFCIRC/66/Rev.2, tenant compte de ses 
modifications ultérieures acceptées par les Parties et s’appliquant à tous les éléments visés par le 
présent Accord. 

4) Si une Partie n’accepte pas les mesures visées au paragraphe 3 du présent article, elle 
autorise, à la demande de l’autre Partie, la restitution des matières nucléaires, des matières, de 
l’équipement ou de la technologie, y compris les éléments et les matières nucléaires dérivés, 
soumis au présent Accord, ainsi que l’indemnisation intégrale pour la juste valeur marchande de 
ces éléments. 

Article VIII. Durée d’application 

Les matières nucléaires, les matières, l’équipement ou la technologie, y compris les éléments 
et les matières nucléaires dérivés, restent soumis au présent Accord aussi longtemps qu’ils 
demeurent sur le territoire de la Partie concernée, ou qu’ils relèvent de sa compétence ou de son 
contrôle où que ce soit; ou jusqu’au moment où les Parties conviennent par écrit qu’ils ne peuvent 
plus être utilisés pour une quelconque activité nucléaire pertinente du point de vue des garanties; 
ou de toute autre façon convenue entre les Parties par le biais d’un échange de notes 
diplomatiques. 
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Article IX. Protection physique des matières nucléaires 

1) Chaque Partie prend toutes les mesures nécessaires, adaptées à la menace la plus souvent 
observée à un moment donné, afin d’assurer la protection physique des matières nucléaires, y 
compris les matières nucléaires dérivées, soumises au présent Accord et relevant de sa 
compétence, et applique, au minimum, les niveaux de protection physique établis à l’annexe C du 
document de l’AIEA publié sous la cote INFCIRC/254/Rev.9/Part 1. 

2) Le transport international des matières nucléaires visées par le présent Accord est soumis 
aux dispositions de la Convention sur la protection physique des matières nucléaires visées dans le 
document de l’AIEA publié sous la cote INFCIRC/274/Rev.1. 

Article X. Respect des dispositions fiscales et douanières 

Les Parties adoptent les mesures administratives, fiscales et douanières relevant de leur 
compétence qui sont nécessaires à la bonne exécution du présent Accord. 

Article XI. Propriété intellectuelle 

Les Parties veillent à la protection et à l’attribution effectives des droits de propriété 
intellectuelle transférés ou créés dans le cadre de la mise en œuvre du présent Accord. Le présent 
Accord n’a pas pour objectif le transfert de droits de propriété intellectuelle. Les droits de 
propriété intellectuelle concernés par la coopération envisagée au titre du présent Accord sont 
attribués ou transférés, le cas échéant, au cas par cas, conformément aux dispositions de tout 
arrangement ou contrat spécifique se rapportant au présent Accord. 

Article XII. Mise en œuvre 

1) À la demande d’une Partie, les Parties se consultent pour assurer l’exécution effective des 
obligations du présent Accord. L’AIEA peut être invitée à participer à ces consultations à la 
demande des deux Parties. 

2) Les Parties, par l’intermédiaire de leurs autorités publiques compétentes respectives, 
mettent en place les arrangements administratifs nécessaires à la bonne exécution du présent 
Accord. Ces arrangements comprendront les procédures nécessaires pour que les autorités 
publiques compétentes puissent mettre en œuvre et appliquer les dispositions du présent Accord. 

3) Chaque Partie communique à l’autre Partie, dans les 90 jours suivant la demande de cette 
dernière, les conclusions du rapport le plus récent de l’AIEA sur les activités de vérification 
menées sur son territoire en ce qui concerne les matières nucléaires soumises au présent Accord et 
conformément à son article XIII. 

Article XIII. Règlement des différends 

1) En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord, les 
Parties cherchent d’abord à le régler par voie de consultation et de négociation, en ayant 
notamment recours à des procédures non contraignantes impliquant un tiers, telles que la 
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médiation, la conciliation ou la voie diplomatique. Chaque Partie peut demander la tenue de 
consultations et de négociations au moyen d’une notification écrite adressée à l’autre Partie. 

2) Si une Partie estime que le différend ne peut être réglé par voie de consultation et de 
négociation, et au moins 30 jours après réception de la demande initiale de consultation, l’une ou 
l’autre Partie peut demander qu’il soit soumis à arbitrage pour décision ou sentence définitive, 
conformément aux règles applicables du droit international. Faute d’accord entre les Parties, le 
Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI) s’applique, sous réserve de modifications éventuelles par les Parties ou le 
présent Accord. 

3) Sauf convention contraire entre les Parties, le tribunal est composé de trois arbitres. 
Chaque Partie désigne un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés en désignent un troisième d’un 
commun accord, lequel préside ledit tribunal et est un ressortissant d’un État autre que le 
Royaume-Uni ou les Émirats arabes unis et non doté d’armes nucléaires aux termes du TNP. Si 
une Partie n’a pas désigné son arbitre dans les 30 jours suivant la demande d’arbitrage, l’une ou 
l’autre Partie peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de nommer un 
arbitre. La même procédure s’applique si le troisième arbitre n’a pas été choisi dans les 30 jours 
suivant la désignation ou la nomination du deuxième arbitre, étant entendu que le troisième arbitre 
ainsi nommé est un ressortissant d’un État autre que le Royaume-Uni ou les Émirats arabes unis et 
non doté d’armes nucléaires aux termes du TNP. 

4) Les Parties s’acquittent à parts égales des dépenses occasionnées par les arbitres ainsi que 
des frais de la procédure d’arbitrage. Toutefois, le tribunal peut décider, à sa discrétion, que l’une 
des Parties doit supporter une part plus importante de ces frais. 

5) Sous réserve du paragraphe 6 du présent article, le tribunal d’arbitrage rend sa décision 
et, selon qu’il convient, sa sentence concernant le différend en question, conformément au présent 
Accord et aux règles applicables du droit international. 

6) Une décision conjointe des Parties attestant de leur interprétation convenue d’une 
disposition du présent Accord a force obligatoire pour tout tribunal, qui doit s’y conformer 
lorsqu’il rend sa décision ou sa sentence. 

7) Les sentences du tribunal arbitral se limitent aux constatations de non-respect, aux 
dénégations de non-respect et aux décisions imposant le respect du présent Accord. 

8) Une constatation de non-respect constitue un motif de dénonciation au titre du 
paragraphe 1 de l’article XV. 

Article XIV. Entrée en vigueur 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notes diplomatiques par 
lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement des formalités internes nécessaires à 
cette fin. 

2) Le présent Accord peut être modifié à tout moment par un échange de notes 
diplomatiques entre les Parties. Les modifications convenues entrent en vigueur à la date de la 
dernière de ces notes diplomatiques ou à toute autre date précisée dans celles-ci. 

3) Sous réserve des dispositions de l’article XV, le présent Accord reste en vigueur pour une 
période minimale de 30 ans. Si aucune Partie n’a notifié à l’autre Partie son intention de dénoncer 
l’Accord au moins 6 mois avant l’expiration de cette période, il reste en vigueur pour des périodes 
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supplémentaires de 10 ans chacune, sauf si une Partie, au moins 6 mois avant l’expiration de toute 
période supplémentaire, notifie à l’autre Partie son intention de le dénoncer. 

Article XV. Arrêt de la coopération 

1) Si une Partie, à tout moment suivant l’entrée en vigueur du présent Accord, viole de 
façon substantielle les dispositions de ses articles IV, V, VI, VII ou IX, fait l’objet d’une 
constatation de non-respect par un tribunal arbitral conformément à son article XIII, ou dénonce 
l’Accord de garanties conclu avec l’AIEA ou l’enfreint de façon substantielle, l’autre Partie peut 
cesser, en tout ou en partie, la coopération au titre du présent Accord, exiger la restitution des 
matières nucléaires, des matières, de l’équipement ou de la technologie, y compris les éléments et 
les matières nucléaires dérivés, transférés conformément au présent Accord (ainsi que 
l’indemnisation selon la juste valeur marchande de ces éléments), et dénoncer le présent Accord, 
moyennant un préavis écrit de 180 jours (le « préavis écrit »). 

2) Si les Parties ne parviennent pas à se mettre d’accord sur la juste valeur marchande 
susmentionnée dans les 60 jours suivant la notification écrite, les Parties consultent les personnes 
relevant de leur compétence qui ont participé à la coopération en vertu du présent Accord (les 
« personnes concernées »), lesquelles désignent conjointement un cabinet d’expertise ou 
comptable (le « cabinet comptable ») dûment qualifié. Le cabinet comptable détermine, 
définitivement et sans réserve, la juste valeur marchande dans les 60 jours suivant sa désignation 
ou tout autre délai dont les personnes concernées peuvent convenir, et les frais qu’il a engagés sont 
partagés entre les personnes concernées. Si les personnes concernées ne parviennent pas à se 
mettre d’accord sur un cabinet comptable dans les 90 jours suivant la notification écrite, chaque 
Partie peut avoir recours à l’arbitrage, conformément au paragraphe 2 de l’article XIII, afin de 
déterminer la juste valeur marchande. 

3) Avant que l’une Partie ne prennent des mesures en vue de cesser, en tout ou en partie, la 
coopération au titre du présent Accord, de le dénoncer ou d’exiger la restitution des matières 
nucléaires, des matières, de l’équipement ou de la technologie, y compris les éléments et les 
matières nucléaires dérivés, transférés conformément au présent Accord (ainsi que l’indemnisation 
selon la juste valeur marchande de ces éléments), les Parties se consultent en vue de parvenir à un 
accord sur des mesures correctives appropriées. Lors de ces consultations, les Parties examinent 
soigneusement, le cas échéant, les conséquences de ces mesures, la question de savoir si les actes 
qui les ont conduits à envisager ces mesures étaient délibérés et dans quelle mesure ils peuvent 
être rectifiés. Une Partie n’exerce les droits visés au paragraphe 1 du présent article que si l’autre 
Partie n’applique pas les mesures correctives convenues dans les 90 jours suivant les consultations 
visées au présent paragraphe. 
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4) Nonobstant la dénonciation du présent Accord en vertu du paragraphe 1 du présent 
article, les obligations visées aux articles IV, V, VI, VII, VIII, IX et XI restent en vigueur jusqu’à 
ce que les Parties en conviennent autrement par écrit. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Abu Dhabi, le 25 novembre 2010, en double exemplaire, en langues anglaise et arabe, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
WILLIAM HAGUE 

Pour le Gouvernement des Émirats arabes unis : 
SHEIKH ABDULLAH BIN ZAYED AL-NAHYAN 



Volume 2984, I-51866 

 137 

No. 51866 
____ 

 
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

 

and 
 

Ecuador 

Agreement between the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland and the Government of the Republic of Ecuador concerning air services (with 
annexes). Quito, 4 January 2007 

Entry into force:  6 March 2008, in accordance with article 23  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland, 16 May 2014 
 
 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
 

et 
 

Équateur 

Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
et le Gouvernement de la République de l'Équateur relatif aux services aériens (avec 
annexes). Quito, 4 janvier 2007 

Entrée en vigueur :  6 mars 2008, conformément à l'article 23  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 16 mai 2014 



Volume 2984, I-51866 

 138 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2984, I-51866 

 139 

 



Volume 2984, I-51866 

 140 

 



Volume 2984, I-51866 

 141 

 



Volume 2984, I-51866 

 142 

 



Volume 2984, I-51866 

 143 

 



Volume 2984, I-51866 

 144 

 



Volume 2984, I-51866 

 145 

 



Volume 2984, I-51866 

 146 

 



Volume 2984, I-51866 

 147 

 



Volume 2984, I-51866 

 148 

 



Volume 2984, I-51866 

 149 

 



Volume 2984, I-51866 

 150 

 



Volume 2984, I-51866 

 151 

 



Volume 2984, I-51866 

 152 

 



Volume 2984, I-51866 

 153 

 



Volume 2984, I-51866 

 154 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 2984, I-51866 

 155 

 



Volume 2984, I-51866 

 156 

 



Volume 2984, I-51866 

 157 

 



Volume 2984, I-51866 

 158 

 



Volume 2984, I-51866 

 159 

 



Volume 2984, I-51866 

 160 

 



Volume 2984, I-51866 

 161 

 



Volume 2984, I-51866 

 162 

 



Volume 2984, I-51866 

 163 

 



Volume 2984, I-51866 

 164 

 



Volume 2984, I-51866 

 165 

 



Volume 2984, I-51866 

 166 

 



Volume 2984, I-51866 

 167 

 



Volume 2984, I-51866 

 168 

 



Volume 2984, I-51866 

 169 

 



Volume 2984, I-51866 

 170 

 



Volume 2984, I-51866 

 171 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le 
Gouvernement de la République de l’Équateur, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de conclure un accord complémentaire à ladite Convention en vue d’établir des 
services aériens entre leurs territoires respectifs, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une autre interprétation : 
a) L’expression « la Convention de Chicago  » désigne la Convention relative à l’aviation 

civile internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, y compris : 
i) Tout amendement à ladite Convention qui a été ratifié par les deux Parties 

contractantes; et 
ii) Toute annexe ou tout amendement à une annexe adopté en vertu de l’article 90 de la 

Convention, dans la mesure où l’amendement ou l’annexe en question est en vigueur 
pour les deux Parties contractantes; 

b) L’expression « autorité aéronautique » désigne, dans le cas du Royaume-Uni, le 
Secrétaire d’État aux transports et, aux fins de l’article 7, la Civil Aviation Authority (Autorité de 
l’aviation civile) et, dans le cas de la République de l’Équateur, le Consejo Nacional de Aviación 
Civil (Conseil national de l’aviation civile) et/ou la Dirección General de Aviación Civil 
(Direction générale de l’aviation civile) ou, dans les deux cas, toute personne ou tout organisme 
habilité à remplir les fonctions actuellement exercées par les autorités susmentionnées ou des 
fonctions similaires; 

c) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 
transport aérien désignée et autorisée conformément à l’article 4 du présent Accord; 

d) Le terme « territoire », s’agissant d’un État, a le sens qui lui est attribué à l’article 2 de la 
Convention de Chicago; 

e) Les expressions « service aérien », « service aérien international », « entreprise de 
transport aérien » et « escale non commerciale » ont le sens qui leur est attribué à l’article 96 de la 
Convention de Chicago; 

f) L’expression « le présent Accord » comprend l’Accord et ses annexes, ainsi que toute 
modification qui pourrait leur être apportée; 
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g) L’expression « redevances d’usage » désigne les redevances qu’impose ou que permet 
d’imposer l’autorité compétente aux entreprises de transport aérien pour la mise à disposition des 
aéroports, des installations aéroportuaires ou des services de navigation aérienne (y compris pour 
les survols), ou des installations et services connexes, pour les aéronefs, leur équipage, les 
passagers et le fret; 

h) L’expression « certificat de transporteur aérien » désigne un document délivré à une 
entreprise de transport aérien qui atteste que celle-ci possède la capacité et l’organisation 
professionnelles nécessaires pour assurer le déroulement sécuritaire des activités aériennes 
indiquées sur le certificat; 

i) L’expression « État membre de la CE » désigne un État qui est ou sera partie contractante 
au Traité instituant la Communauté européenne (CE); 

j) Toute mention d’entreprises de transport aérien du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord désigne les entreprises de transport aérien désignées du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord;  

k) Toute mention de ressortissants du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord désigne les ressortissants des États membres de la Communauté européenne. 

Article 2. Applicabilité de la Convention de Chicago 

Les dispositions du présent Accord sont subordonnées aux dispositions de la Convention de 
Chicago, dans la mesure où ces dernières sont applicables aux services aériens internationaux. 

Article 3. Octroi de droits 

1) Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits suivants en ce 
qui concerne les services aériens internationaux fournis par l’entreprise ou les entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie contractante : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b) Le droit d’y faire des escales non commerciales; 
c) Le droit d’y faire des escales dans le but d’embarquer ou de débarquer des passagers, du 

fret ou du courrier en transit international, séparément ou ensemble, dans le contexte de 
l’exploitation des routes indiquées à l’annexe 1. 

2) Aucune disposition du paragraphe 1 du présent article ne saurait être interprétée comme 
octroyant des droits de cabotage aux entreprises de transport aérien d’une Partie contractante. 

3) Si un conflit armé, des troubles ou des événements politiques ou des circonstances 
extraordinaires empêchent une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante 
d’exploiter un service sur sa route habituelle, l’autre Partie contractante s’efforce de faciliter la 
continuité du service en réorganisant temporairement les routes. 
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Article 4. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner une ou plusieurs entreprises de transport 
aérien pour assurer les services convenus sur chacune des routes indiquées, ainsi que de révoquer 
ou de modifier ces désignations. Ces désignations sont faites par écrit et transmises à l’autre Partie 
contractante par la voie diplomatique. 

2. Dès réception d’une telle désignation, et d’une demande présentée par l’entreprise de 
transport aérien désignée, dans la forme et selon la méthode prescrites pour les autorisations 
d’exploitation et les permis techniques, l’autre Partie contractante accorde les autorisations et 
permis appropriés dans un délai de traitement minimal, pour autant que : 

a) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 

i) Elle soit établie sur le territoire du Royaume-Uni aux termes du Traité instituant la 
Communauté européenne et possède un permis d’exploitation valide conformément 
au droit communautaire européen;  

ii) Un contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien soit exercé et 
maintenu par l’État membre de la CE responsable de la délivrance de son certificat 
de transporteur aérien, et que l’autorité aéronautique compétente soit clairement 
identifiée dans la désignation; et  

iii) L’entreprise de transport aérien soit détenue, directement ou majoritairement, et 
effectivement contrôlée par des États membres de la CE ou de l’Association 
européenne de libre-échange et/ou par des ressortissants de ces États. 

b) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée de la République de l’Équateur : 
i) Elle soit établie sur le territoire de la République de l’Équateur et possède un permis 

d’exploitation valide conformément à la législation équatorienne; 
ii) Un contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien est exercé et 

maintenu par les autorités aéronautiques de la République de l’Équateur; et 
iii) L’entreprise de transport aérien soit détenue, directement ou majoritairement, et 

effectivement contrôlée par la République de l’Équateur et/ou ses ressortissants. 
c) L’entreprise de transport aérien désignée satisfasse aux conditions prescrites par les lois 

et règlements normalement appliqués à l’exploitation de services aériens internationaux par la 
Partie contractante saisie de la demande ou des demandes. 

3. Une entreprise de transport aérien peut commencer à exploiter les services convenus dès 
qu’elle est ainsi désignée et autorisée, à condition de respecter les dispositions applicables du 
présent Accord. 
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Article 5. Révocation ou suspension des autorisations d’exploitation 

1) Chaque Partie contractante peut révoquer, suspendre ou limiter l’autorisation 
d’exploitation ou les permis techniques d’une entreprise de transport aérien désignée de l’autre 
Partie contractante : 

a) Si, dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 

i) Elle n’est pas établie sur le territoire du Royaume-Uni aux termes du Traité instituant 
la Communauté européenne ou ne possède pas un permis d’exploitation valide 
conformément au droit communautaire européen; ou 

ii) Le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas exercé 
ou maintenu par l’État membre de la CE responsable de la délivrance de son 
certificat de transporteur aérien, ou l’autorité aéronautique compétente n’est pas 
clairement identifiée dans la désignation; ou 

iii) L’entreprise de transport aérien n’est pas détenue, directement ou majoritairement, 
ou effectivement contrôlée par des États membres de la CE ou de l’Association 
européenne de libre-échange et/ou par des ressortissants de ces États. 

b) Si, dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée de la République de 
l’Équateur : 

i) Elle n’est pas établie sur le territoire de la République de l’Équateur ou ne possède 
pas un permis d’exploitation valide conformément à la législation équatorienne; 

ii) Le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas exercé 
ou n’est pas maintenu par les autorités aéronautiques de la République de 
l’Équateur; ou 

iii) L’entreprise de transport aérien n’est pas détenue, directement ou majoritairement, 
ou effectivement contrôlée par la République de l’Équateur et/ou ses ressortissants. 

c) Si l’entreprise de transport aérien ne respecte pas les lois et règlements normalement et 
raisonnablement appliqués par la Partie contractante qui accorde ces droits; ou 

d) Si l’entreprise de transport aérien déroge de toute autre manière aux conditions prescrites 
dans le présent Accord; ou 

e) Si l’autre Partie contractante ne prend pas les mesures nécessaires pour améliorer la 
sécurité conformément au paragraphe 2 de l’article 10; ou 

f) Conformément au paragraphe 6 de l’article 10. 
2) À moins que la révocation, la suspension ou l’imposition immédiate des conditions 

prévues au paragraphe 1 du présent article soit essentielle pour empêcher de nouvelles infractions 
aux lois ou règlements, ce droit n’est exercé qu’après consultation avec l’autre Partie contractante. 

Article 6. Concurrence loyale 

1) Les entreprises de transport aérien désignées de chacune des Parties contractantes ont la 
possibilité d’exploiter les services convenus sur les routes indiquées dans des conditions de 
concurrence justes et équitables. 
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2) Les entreprises désignées de chacune des Parties contractantes doivent, en exploitant les 
services convenus, prendre en considération les entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
contractante afin de ne pas porter indûment préjudice aux services que ces dernières assurent sur 
tout ou partie des mêmes routes. 

3) Aucune des Parties contractantes ne permet à son entreprise ou à ses entreprises de 
transport aérien désignées, que ce soit en conjonction avec une ou plusieurs autres entreprises ou 
séparément, d’abuser de leur position dominante d’une manière susceptible d’exclure un 
concurrent d’une route. 

Article 7. Tarifs 

1) Chaque Partie contractante permet à chaque entreprise de transport aérien désignée de 
fixer librement ses tarifs. 

2) Aucune des Parties contractantes ne peut exiger la notification ou le dépôt d’un tarif fixé 
par une ou des entreprises de transport aérien désignées en vertu du présent Accord. 

3) Les tarifs demandés par les entreprises de transport aérien désignées par la République de 
l’Équateur pour les transports effectués entièrement sur le territoire de la Communauté européenne 
sont soumis au droit communautaire européen. 

Article 8. Droits de douane, taxes et frais 

1) Au cours d’un vol à destination ou en provenance du territoire d’une Partie contractante 
ou transitant par ce territoire, tout aéronef est temporairement admis en franchise de droits, sous 
réserve des règlements douaniers de cette Partie contractante. Le carburant, les huiles lubrifiantes, 
les pièces de rechange, l’équipement habituel et les provisions de bord se trouvant dans un aéronef 
d’une Partie contractante à son arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante et s’y trouvant 
encore lors de son départ de ce territoire, sont exempts des droits de douane, frais de visite ou 
autres droits et redevances similaires imposés par les autorités nationales ou locales. Cette 
exemption ne s’applique pas aux quantités ou aux articles déchargés, à moins que ne l’admettent 
les règlements douaniers de la Partie contractante, qui peuvent exiger que ces quantités ou articles 
soient placés sous la surveillance de la douane. 

2) Les pièces de rechange et le matériel importés sur le territoire d’une Partie contractante 
pour être installés ou utilisés à bord d’un aéronef d’une autre Partie contractante employé à la 
navigation aérienne internationale sont admis en franchise de droits de douane, sous réserve de 
l’observation des règlements de la Partie contractante intéressée, qui peuvent disposer que ces 
objets sont placés sous la surveillance et le contrôle de la douane. 

Article 9. Sûreté de l’aviation 

1) Chaque Partie contractante peut demander des consultations à tout moment au sujet des 
normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans n’importe quel domaine 
concernant les équipages, les aéronefs ou leur exploitation. Ces consultations ont lieu dans les 
30 jours qui suivent la demande. 

2) Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation réciproque de protéger la sûreté de l’aviation civile 
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contre les actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la 
portée générale de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes agissent en particulier conformément aux dispositions de la Convention relative aux 
infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 
14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à 
La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, du Protocole 
complémentaire de Montréal pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports 
servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, de la Convention sur 
le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection, signée à Montréal le 
1er mars 1991, et de tout accord en matière de sécurité de l’aviation liant les deux Parties 
contractantes. 

3) Les Parties contractantes se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’aide nécessaire 
pour prévenir la capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte à la 
sécurité desdits aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des aéroports et des installations 
de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sécurité de l’aviation civile. 

4) Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux dispositions 
relatives à la sûreté de l’aviation établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI) qui figurent en annexe à la Convention de Chicago, dans la mesure où elles s’appliquent 
aux Parties contractantes. Chaque Partie contractante exige des entreprises de transport aérien 
qu’elle a désignées pour exploiter les services convenus sur les routes indiquées, ainsi que des 
exploitants d’aéroports sur son territoire, qu’ils se conforment à ces dispositions. 

5) Chaque Partie contractante convient que ses entreprises de transport aérien désignées 
doivent observer les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation mentionnées au paragraphe 4 
ci-dessus, qui sont exigées par l’autre Partie contractante pour l’entrée sur son territoire. S’agissant 
de leur départ du territoire du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ou de leur 
séjour sur celui-ci, les entreprises de transport aérien désignées doivent observer les dispositions 
relatives à la sûreté de l’aviation conformément au droit communautaire européen. S’agissant de 
leur départ du territoire de la République de l’Équateur ou de leur séjour sur celui-ci, les 
entreprises de transport aérien désignées doivent observer les dispositions relatives à la sûreté de 
l’aviation conformément à la législation en vigueur dans ce pays. Chaque Partie contractante veille 
à ce que des mesures adéquates soient effectivement appliquées pour assurer la protection des 
aéronefs et pour inspecter les passagers, l’équipage, les bagages à main, les bagages de soute, le 
fret et les provisions de bord, avant et pendant l’embarquement ou le chargement. De même, 
chaque Partie contractante donne une suite favorable à toute demande de l’autre Partie concernant 
l’adoption de mesures de sécurité spéciales et raisonnables en réponse à une menace particulière.  

6) En cas de capture ou de menace de capture illicite d’un aéronef ou d’autres actes illicites 
contre la sécurité d’un aéronef, de ses passagers et de son équipage, des aéroports ou des 
installations de navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance en 
facilitant les communications et d’autres mesures appropriées visant à mettre fin de manière rapide 
et sûre à de tels actes ou menaces. 
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Article 10. Sécurité 

1) Chaque Partie contractante peut demander des consultations à tout moment au sujet des 
normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans n’importe quel domaine 
concernant les équipages, les aéronefs ou leur exploitation. Ces consultations ont lieu dans les 
30 jours suivant la demande. 

2) Chaque Partie contractante respecte les normes minimales applicables de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale. Si l’une des Parties contractantes considère que l’autre Partie ne 
maintient pas ou n’applique pas effectivement des normes de sécurité au moins égales aux normes 
minimales qui pourraient être établies dans ces domaines conformément à la Convention de 
Chicago, elle notifie à cette autre Partie son constat et les mesures qu’elle juge nécessaires pour 
que ces normes soient respectées, et cette autre Partie prend les mesures correctives appropriées. 
Si elle ne le fait pas dans les 15 jours ou dans un délai plus long éventuellement convenu, cette 
défaillance constitue un motif pour l’application du paragraphe 1 de l’article 5 du présent Accord 
(Révocation ou suspension des autorisations d’exploitation). 

3) Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention de Chicago, il est 
entendu que tout aéronef exploité par une entreprise de transport aérien désignée de l’une des 
Parties contractantes ou, aux termes d’un contrat de location, pour le compte d’une telle entreprise 
pour des services à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie contractante peut, 
lorsqu’il se trouve sur le territoire de cette dernière, faire l’objet d’un contrôle par ses 
représentants autorisés, à bord et à l’extérieur de l’aéronef, pour vérifier la validité de ses 
documents et de ceux de son équipage, ainsi que son état apparent et celui de son matériel 
(dénommé dans le présent article « inspection au sol »), à condition que cela n’entraîne pas de 
retards excessifs. 

4) Si une inspection ou une série d’inspections au sol donne de sérieuses raisons de penser : 
a) Qu’un aéronef ou l’exploitation d’un aéronef n’est pas conforme aux normes minimales 

en vigueur conformément à la Convention de Chicago; ou 
b) Que les normes de sécurité en vigueur conformément à la Convention de Chicago ne sont 

pas effectivement appliquées ou respectées; 
La Partie contractante qui procède à l’inspection est, aux fins de l’article 33 de la Convention de 
Chicago, libre de conclure que les exigences relatives à la délivrance ou à la validation des 
certificats ou des licences concernant cet aéronef ou son équipage ou celles régissant l’exploitation 
de cet aéronef ne sont pas d’un niveau égal ou supérieur aux normes minimales établies 
conformément à la Convention de Chicago. 

5) Si le représentant de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées de l’une 
des Parties contractantes refuse l’accès à un aéronef de cette entreprise ou de ces entreprises de 
transport aérien aux fins d’une inspection au sol conformément au paragraphe 3 du présent article, 
l’autre Partie contractante peut en déduire que de graves problèmes du type visé au paragraphe 4 
du présent article se posent et en tirer les conclusions mentionnées dans ce paragraphe. 

6) Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
immédiatement l’autorisation d’exploitation délivrée à l’entreprise ou aux entreprises de transport 
aérien désignées de l’autre Partie contractante si elle conclut, à la suite d’une inspection ou d’une 
série d’inspections au sol, d’un refus d’accès aux fins d’une telle inspection, de consultations ou 
d’autres éléments, que la sécurité de l’exploitation aérienne commande des mesures immédiates. 
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7) Les mesures prises par l’une des Parties contractantes conformément aux paragraphes 2 
ou 6 du présent article sont levées dès la disparition des motifs pour lesquels elles ont été prises. 

Article 11. Services d’escale 

Sous réserve des lois et règlements de chaque Partie contractante, y compris, dans le cas du 
Royaume-Uni, du droit communautaire européen, chaque entreprise de transport aérien désignée a 
le droit, sur le territoire de l’autre Partie contractante, d’assurer ses propres services d’escale 
(« services d’escale autogérés ») ou de les confier, en tout ou en partie, à l’un des prestataires 
concurrents de services d’escale. Lorsque ces lois et règlements limitent ou empêchent les services 
d’escale autogérés, et lorsqu’il n’existe pas de concurrence réelle entre les fournisseurs, chaque 
entreprise de transport aérien désignée est traitée de façon non discriminatoire en ce qui concerne 
l’accès aux services d’escale autogérés et aux services d’escale assurés par un ou plusieurs 
fournisseurs. 

Article 12. Contrôle réglementaire 

Si le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord désigne une entreprise de 
transport aérien dont le contrôle réglementaire est assuré par un autre État membre de la 
Communauté européenne, les droits de l’autre Partie contractante au titre de l’article 10 
s’appliquent de manière égale à l’égard de l’adoption, de l’exercice ou du respect des normes de 
sécurité par cet autre État membre de la CE et à l’égard de l’autorisation d’exploitation de ladite 
entreprise. 

Article 13. Transfert des recettes 

1) Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, sur demande, convertir et transférer 
dans le pays de son choix les recettes locales en excédent des dépenses locales. La conversion et le 
transfert rapides sont autorisés sans restriction, au taux de change applicable aux transactions 
courantes en vigueur au moment où ces recettes sont présentées pour conversion et transfert, et ne 
sont soumis à aucuns frais autres que ceux normalement perçus par les banques pour effectuer ces 
opérations. 

2) Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit de transférer librement, au taux 
de change officiel, les recettes réalisés en excédent des dépenses par l’entreprise de transport 
aérien du territoire de l’autre Partie contractante pour le transport de passagers, de courrier et de 
fret ainsi que d’autres services liés au transport. 

Article 14. Représentation des entreprises de transport aérien et ventes 

Toute entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante peut : 
i) Conformément aux lois et règlements concernant l’entrée, le séjour et l’emploi de 

l’autre Partie contractante, faire entrer et garder sur le territoire de l’autre Partie 
contractante son personnel de gestion, technique, opérationnel et d’autres employés 
spécialisés qu’elle considère raisonnablement comme nécessaires à la prestation des 
services aériens; 
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ii) Faire appel aux services et au personnel d’une autre organisation, société ou 
entreprise de transport aérien installée sur le territoire de l’autre Partie contractante; 

iii) Ouvrir des bureaux sur le territoire de l’autre Partie contractante; 
iv) Vendre et commercialiser des services de transport aérien sur le territoire de l’autre 

Partie contractante, que ce soit directement ou par le biais de mandataires ou d’autres 
intermédiaires nommés par l’entreprise de transport aérien. Ces services peuvent être 
vendus par l’entreprise et achetés par toute personne en monnaie locale ou dans toute 
monnaie librement convertible. 

Article 15. Transport intermodal 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie contractante sont habilitées à utiliser, en 
lien avec les services aériens, tout moyen de transport intermodal à destination ou en provenance 
de n’importe quel point du territoire des Parties contractantes ou de pays tiers. Les entreprises 
peuvent choisir d’exploiter leur propre transport intermodal ou de le fournir par le biais 
d’arrangements, notamment le partage de code, avec d’autres transporteurs. Les services 
intermodaux peuvent être proposés comme un service direct et à un prix unique pour les transports 
aériens et intermodaux combinés, à condition que les passagers et les armateurs soient informés de 
l’identité des fournisseurs des transports en question. 

Article 16. Redevances d’usage 

1) Les redevances d’usage sont calculées en fonction des taux et des tarifs établis par chaque 
Partie contractante. 

2) Les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante donnée ne paient 
pas, pour l’usage des installations et des services de l’autre Partie contractante, des redevances 
plus élevées que celles imposées aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie 
contractante et/ou aux entreprises de transport aérien étrangères exploitant des services 
internationaux similaires. 

Article 17. Consultation 

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment demander la tenue de consultations sur 
la mise en œuvre, l’interprétation, l’application ou la modification du présent Accord ou le respect 
de ses dispositions. Ces consultations, qui peuvent se tenir entre autorités aéronautiques, débutent 
dans un délai de 60 jours à compter de la date à laquelle l’autre Partie contractante reçoit une 
demande écrite, sauf convention contraire des Parties contractantes. 

Article 18. Règlement des différends 

1) En cas de différend entre les Parties contractantes relatif à l’interprétation ou à 
l’application du présent Accord, celles-ci s’efforcent en premier lieu de le régler par voie de 
négociation. 

2) Si les Parties contractantes ne parviennent pas à régler le différend par voie de 
négociation, elles peuvent le soumettre à la décision d’une personne ou d’un organisme convenu 
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d’un commun accord ou, à la demande de l’une des Parties contractantes, à la décision d’un 
tribunal composé de trois arbitres et constitué de la manière suivante : 

a) Chaque Partie contractante désigne un arbitre dans les 30 jours suivant la réception d’une 
demande d’arbitrage. Un ressortissant d’un État tiers, qui fait fonction de président du tribunal, est 
désigné comme troisième arbitre par accord entre les deux premiers, dans les 60 jours suivant la 
désignation du deuxième arbitre; 

b) Si l’une des désignations n’a pas été faite dans les délais indiqués ci-dessus, l’une ou 
l’autre des Parties contractantes peut demander au Président du Conseil de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale de procéder à la nomination dans un délai de 30 jours. Si le 
Président est un ressortissant de l’une des Parties contractantes, le Vice-Président le plus ancien 
qui n’est ressortissant d’aucune des Parties contractantes est chargé de procéder aux désignations 
nécessaires. 

3) Sauf disposition contraire du présent article ou convention contraire des Parties 
contractantes, le tribunal définit les limites de sa compétence et fixe lui-même sa procédure. Sur 
instruction du tribunal, ou à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, une réunion 
visant à préciser les questions soumises à l’arbitrage et les procédures à suivre est organisée au 
plus tard 30 jours à compter de la date à laquelle le tribunal est pleinement constitué. 

4) Sauf convention contraire des Parties contractantes ou décision contraire du tribunal, 
chaque Partie contractante soumet un mémoire dans un délai de 45 jours à compter de la date à 
laquelle le tribunal est pleinement constitué. Chaque Partie contractante peut présenter une 
réponse dans les 60 jours suivant le dépôt du mémoire de l’autre Partie contractante. À la demande 
de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou de sa propre initiative, le tribunal tient une 
audience dans les 30 jours suivant la date d’exigibilité des réponses. 

5) Le tribunal s’efforce de rendre sa décision par écrit dans les 30 jours suivant la clôture de 
l’audience ou, faute d’audience, dans les 30 jours suivant le dépôt de la deuxième réponse. La 
décision du tribunal est prise à la majorité des voix. 

6) Les Parties contractantes peuvent présenter au tribunal des demandes de clarification de 
la décision dans un délai de 15 jours suivant sa réception, et ces clarifications sont fournies dans 
un délai de 15 jours à compter de la demande. 

7) La décision du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes. 
8) Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de l’arbitre qu’elle désigne. Les 

autres frais du tribunal sont divisés à parts égales entre les Parties contractantes, y compris tous 
frais engagés par le Président ou le Vice-Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale en application des procédures visées à l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent 
article. 

Article 19. Modification 

Sous réserve de l’accomplissement des procédures constitutionnelles, les Parties contractantes 
conviennent de toute modification apportée au présent Accord au moyen d’un échange de notes. 

Article 20. Dénonciation 

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie 
contractante sa décision de dénoncer le présent Accord. La notification est communiquée 
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simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. Le présent Accord prend fin à 
minuit (heure du lieu de réception de la notification) immédiatement avant le premier anniversaire 
de la date de réception de la notification par l’autre Partie contractante, à moins que cette 
notification ne soit retirée d’un commun accord avant l’expiration de ce délai. En l’absence d’un 
accusé de réception de l’autre Partie contractante, la notification est réputée avoir été reçue 
14 jours après sa réception par l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 21. Reconnaissance des certificats et licences 

Les certificats de navigabilité, ainsi que les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou 
validés conformément aux lois et procédures d’une Partie contractante, y compris, dans le cas du 
Royaume-Uni, les lois et règlements de la Communauté européenne, et non expirés, sont reconnus 
comme étant valables par l’autre Partie contractante aux fins de l’exploitation des services 
convenus, si les conditions qui ont régi la délivrance ou la validation de ces certificats, brevets ou 
licences sont équivalentes ou supérieures aux normes minimales qui pourraient être établies 
conformément à la Convention de Chicago. Toute différence par rapport aux normes établies 
conformément à la Convention de Chicago est notifiée à l’autre Partie contractante par un échange 
de notes. 

Article 22. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et toute modification apportée à celui-ci sont communiqués à 
l’Organisation de l’aviation civile internationale aux fins d’enregistrement. 

Article 23. Entrée en vigueur 

Le présent Accord est adopté conformément aux règles constitutionnelles de chaque Partie 
contractante et entre en vigueur à la date de l’échange de notes diplomatiques confirmant 
l’accomplissement de toutes les procédures constitutionnelles requises à cette fin.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Quito, le 4 janvier 2007, en double exemplaire, en langues anglaise et espagnole, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
PETER EVANS 

Chargé d’affaires par intérim 

Pour le Gouvernement de la République de l’Équateur : 
FRANCISCO CARRION MENA 

Ministre des affaires étrangères 
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ANNEXE 1 

TABLEAU DES ROUTES 

Section 1 

Routes devant être exploitées par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées 
du Royaume-Uni :  

Points au Royaume-Uni – Points intermédiaires – Points en République de l’Équateur – 
Points au-delà. 

Notes : 
1. Les points intermédiaires ou les points au-delà peuvent être omis lors de tout vol, à 

condition que les services aient leur origine ou leur destination en un point situé au Royaume-Uni. 
2. La section 1 ne confère pas de droit de cinquième liberté. Ce droit peut faire l’objet d’un 

accord distinct entre les Parties contractantes. 
3. La section 1 ne confère pas de droit de cabotage. Ce droit peut faire l’objet d’un accord 

distinct entre les Parties contractantes. 

Section 2 

Routes devant être exploitées par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées 
de la République de l’Équateur : 

Points en République de l’Équateur – Points intermédiaires – Points au Royaume-Uni – 
Points au-delà. 

Notes : 
1. Les points intermédiaires ou les points au-delà peuvent être omis lors de tout vol, à 

condition que les services aient leur origine ou leur destination en un point situé en République 
de l’Équateur. 

2. La section 2 ne confère pas de droit de cinquième liberté. Ce droit peut faire l’objet d’un 
accord distinct entre les Parties contractantes. 

3. La section 2 ne confère pas de droit de cabotage. Ce droit peut faire l’objet d’un accord 
distinct entre les Parties contractantes. 
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ANNEXE 2 

Liste des pays (autres que les États membres de la Communauté européenne) qui sont 
habilités, ainsi que leurs ressortissants, à détenir et à contrôler des entreprises de transport aérien 
désignées du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

(Le nom du pays est suivi du titre de l’accord international pertinent autorisant la propriété et 
le contrôle d’entreprises de transport aérien désignées du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord.) 

a) La République d’Islande (en vertu de l’Accord sur l’Espace économique européen); 
b) La Principauté du Liechtenstein (en vertu de l’Accord sur l’Espace économique 

européen); 
c) Le Royaume de Norvège (en vertu de l’Accord sur l’Espace économique européen); 
d) La Confédération suisse (en vertu de l’Accord entre la Communauté européenne et la 

Confédération suisse sur le transport aérien). 
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No. 51867 
____ 

 
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

 

and 
 

Peru 

Bilateral letter of implementation between the Government of the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland and the Government of the Republic of Peru concerning 
the prepayment of certain debt obligations of the Government of the Republic of Peru. 
Lima, 5 August 2005 

Entry into force:  5 August 2005 by signature, in accordance with article 13  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland, 16 May 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
 

et 
 

Pérou 

Lettre bilatérale d'exécution entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la République du Pérou concernant le 
paiement anticipé de certaines obligations de dettes du Gouvernement de la République 
du Pérou. Lima, 5 août 2005 

Entrée en vigueur :  5 août 2005 par signature, conformément à l'article 13  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 16 mai 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51868 
____ 

 
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

 

and 
 

Grenada 

Agreement between the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland and the Government of Grenada concerning air services (with annex). St 
George's, 3 February 2011 

Entry into force:  3 February 2011 by signature, in accordance with article 25  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland, 16 May 2014 
 
 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
 

et 
 

Grenade 

Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
et le Gouvernement de la Grenade relatif aux services aériens (avec annexe). Saint-
Georges, 3 février 2011 

Entrée en vigueur :  3 février 2011 par signature, conformément à l'article 25  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 16 mai 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA GRENADE RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le 
Gouvernement de la Grenade, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de conclure un accord complémentaire à ladite Convention en vue d’établir des 
services aériens entre leurs territoires respectifs, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article Premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une autre interprétation : 
a) L’expression « la Convention de Chicago » désigne la Convention relative à l’aviation 

civile internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, y compris :  
i) Tout amendement à ladite Convention qui a été ratifié par les deux Parties 

contractantes; et 
ii) Toute annexe ou tout amendement à une annexe adopté en vertu de l’article 90 de la 

Convention, dans la mesure où l’amendement ou l’annexe en question est en vigueur 
pour les deux Parties contractantes; 

b) L’expression « autorité aéronautique » désigne, dans le cas du Royaume-Uni, le 
Secrétaire d’État aux transports et, aux fins de l’article 7, l’Autorité de l’aviation civile, et dans 
celui de la Grenade, le Ministre de l’aviation civile et l’Autorité de l’aviation civile des Caraïbes 
orientales ou, dans les deux cas, toute personne ou tout organisme habilité à remplir les fonctions 
actuellement exercées par les autorités susmentionnées ou des fonctions similaires; 

c) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 
transport aérien désignée et autorisée conformément à l’article 4 du présent Accord; 

d) Le terme « territoire », s’agissant d’un État, a le sens qui lui est attribué à l’article 2 de la 
Convention de Chicago; 

e) Les expressions « service aérien », « service aérien international », « entreprise de 
transport aérien » et « escale non commerciale » ont le sens qui leur est attribué à l’article 96 de la 
Convention de Chicago; 

f) L’expression « le présent Accord » comprend l’Accord et ses annexes, ainsi que toute 
modification qui pourrait leur être apportée; 

g) L’expression « redevances d’usage » désigne les redevances qu’impose ou que permet 
d’imposer l’autorité compétente aux entreprises de transport aérien pour la mise à disposition des 
aéroports, des installations aéroportuaires ou des services de navigation aérienne (y compris pour 
les survols), ou des installations et services connexes, pour les aéronefs, leur équipage, les 
passagers et le fret; 
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h) L’expression « certificat de transporteur aérien » désigne un document délivré à une 
entreprise de transport aérien qui atteste que celle-ci possède la capacité et l’organisation 
professionnelles nécessaires pour assurer le déroulement sécuritaire des activités aériennes 
indiquées sur le certificat; 

i) L’expression « État membre de l’Union européenne » désigne un État qui est ou qui sera 
une partie contractante au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne; 

j) L’expression « État membre de la Communauté des Caraïbes » désigne un État qui est ou 
qui sera une partie contractante au Traité instituant la Communauté des Caraïbes. 

Article 2. Applicabilité de la Convention de Chicago 

Les dispositions du présent Accord sont subordonnées à celles de la Convention de Chicago, 
dans la mesure où celles-ci sont applicables aux services aériens internationaux. 

Article 3. Octroi de droits 

1) Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits ci-après relatifs 
aux services aériens internationaux : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b) Le droit d’y faire des escales non commerciales. 
2) Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits énoncés 

ci-après dans le présent Accord en vue d’exploiter des services aériens internationaux sur les 
routes indiquées dans la section correspondante du tableau qui figure en annexe au présent 
Accord. Ces services et ces routes sont dénommés ci-après « les services convenus » et « les 
routes indiquées ». Lors de l’exploitation d’un service convenu sur une route indiquée, les 
entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante ont, outre les droits visés au 
paragraphe 1 du présent article, celui de faire escale sur le territoire de l’autre Partie contractante 
aux points de ladite route qui figure en annexe au présent Accord, en vue d’embarquer ou de 
débarquer des passagers et du fret, y compris du courrier. 

3) Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne saurait être interprétée comme 
conférant à l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante 
le droit d’embarquer, sur le territoire de l’autre Partie, des passagers ou du fret, y compris du 
courrier, pour les transporter, pour compte propre ou pour compte d’autrui, à destination d’un 
autre point du territoire de cette autre Partie contractante. 

4) Si, en raison d’un conflit armé, de troubles ou événements politiques ou de circonstances 
particulières ou exceptionnelles, une entreprise de transport aérien désignée de l’une des Parties 
contractantes n’est pas en mesure d’exploiter un service sur ses itinéraires habituels, l’autre Partie 
contractante s’efforce de faciliter la continuité du service en réorganisant temporairement 
les routes. 
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Article 4. Désignation et autorisation 

1) Chaque Partie contractante a le droit de désigner une ou plusieurs entreprises de transport 
aérien pour exploiter les services convenus sur chacune des routes indiquées, ainsi que de 
révoquer ou de modifier de telles désignations. Ces désignations sont communiquées par écrit et 
transmises à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. 

2) Dès réception d’une telle désignation, et d’une demande soumise par l’entreprise de 
transport aérien désignée, dans la forme et selon la méthode prescrites pour les autorisations 
d’exploitation et les permis techniques, l’autre Partie contractante accorde les autorisations et 
permis appropriés dans un délai de traitement minimal, pour autant que : 

a) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, soit : 

i) L’entreprise est établie sur le territoire du Royaume-Uni en vertu du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et détient une licence d’exploitation valide, 
conformément à la législation de l’Union européenne; et 

ii) Le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien est exercé et 
maintenu par l’État membre de l’Union européenne responsable de la délivrance de 
son certificat de transporteur aérien et l’autorité aéronautique compétente est 
clairement identifiée dans la désignation; et 

iii) L’entreprise de transport aérien est détenue, directement ou majoritairement, et est 
sous le contrôle effectif d’États membres de l’Union européenne ou de l’Association 
européenne de libre-échange et/ou de ressortissants de ces États; 

Ou, dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, qui est constituée et dont l’établissement principal est situé 
sur un territoire dont le Royaume-Uni assume la responsabilité des relations internationales et qui 
ne fait pas partie du territoire de l’Union européenne; 

iv) L’entreprise de transport aérien détient un certificat de transporteur aérien valide, 
délivré par les autorités aéronautiques de ce territoire; 

b) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée de la Grenade : 
i) L’entreprise est établie sur le territoire d’un État membre de la Communauté des 

Caraïbes et a obtenu une licence d’exploitation valide, conformément à la législation 
applicable de la Grenade et, si nécessaire, d’un État membre de la Communauté 
des Caraïbes; et 

ii) Le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien est exercé et 
maintenu par l’État membre de la Communauté des Caraïbes responsable de la 
délivrance de son certificat de transporteur aérien et l’autorité aéronautique 
compétente est clairement identifiée dans la désignation; et 

iii) L’entreprise de transport aérien est détenue, directement ou majoritairement, et est à 
tout moment sous le contrôle effectif d’États membres de la Communauté des 
Caraïbes et/ou de ressortissants de ces États; 

c) L’entreprise de transport aérien désignée satisfait aux conditions prévues par les lois et 
règlements normalement appliqués à l’exploitation des services aériens internationaux par la Partie 
contractante à laquelle la ou les demandes ont été soumises. 
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3) Lorsqu’une entreprise de transport aérien a été ainsi désignée et autorisée, elle peut 
commencer l’exploitation des services convenus, à condition qu’elle respecte les dispositions 
applicables du présent Accord. 

Article 5. Révocation ou suspension des autorisations d’exploitation 

1) L’une ou l’autre Partie contractante peut révoquer, suspendre ou limiter l’autorisation 
d’exploitation ou les permis techniques d’une entreprise de transport aérien désignée de l’autre 
Partie contractante : 

a) Si, dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, soit : 

i) L’entreprise de transport aérien n’est pas établie sur le territoire du Royaume-Uni 
aux termes du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ou ne dispose pas 
d’une licence d’exploitation valide conformément à la législation de l’Union 
européenne; ou 

ii) Le contrôle effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas exercé et maintenu 
par l’État membre de l’Union européenne responsable de la délivrance de son 
certificat de transporteur aérien ou l’autorité aéronautique compétente n’est pas 
clairement identifiée dans la désignation; ou 

iii) L’entreprise de transport aérien n’est pas détenue, directement ou majoritairement, 
ou n’est pas sous le contrôle effectif d’États membres de l’Union européenne ou de 
l’Association européenne de libre-échange et/ou de ressortissants de ces États; ou 

iv) L’entreprise de transport aérien est déjà autorisée à exploiter des services aériens au 
titre d’un accord bilatéral entre la Grenade et un autre État membre de l’Union 
européenne, et la Grenade peut prouver qu’en exerçant ses droits de trafic au titre du 
présent Accord sur une route qui inclut un point dans cet autre État membre de 
l’Union européenne, l’entreprise de transport aérien contournerait des restrictions 
relatives aux troisième, quatrième et cinquième libertés de l’air qui lui sont imposées 
par cet autre accord; 

Ou, dans le cas d’entreprises de transport aérien autorisées en application du sous-alinéa iv) 
de l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 4 : 

v) L’entreprise de transport aérien n’est pas constituée et n’a pas son établissement 
principal sur un territoire dont le Royaume-Uni assume la responsabilité des relations 
internationales et qui ne fait pas partie du territoire de l’Union européenne, ou n’est 
pas titulaire d’un certificat de transporteur aérien valide, délivré par les autorités 
aéronautiques de ce territoire; 

La Grenade informe le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord par écrit, dès 
que possible, des raisons de son refus, de sa révocation, de sa suspension ou de sa limitation; dans 
l’exercice de ses droits au titre du présent paragraphe, la Grenade ne fait pas de discrimination 
fondée sur la nationalité entre les entreprises de transport aérien de l’Union européenne; 

b) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée de la Grenade : 
i) L’entreprise de transport aérien n’est pas établie sur le territoire d’un État membre de 

la Communauté des Caraïbes ou ne détient pas de licence d’exploitation valide 
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conformément à la législation applicable de la Grenade et, si nécessaire, d’un État 
membre de la Communauté des Caraïbes; ou 

ii) Le contrôle effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas exercé et appliqué 
par l’État membre de la Communauté des Caraïbes responsable de la délivrance de 
son certificat de transporteur aérien ou l’autorité aéronautique compétente n’est pas 
clairement identifiée dans la désignation; ou 

iii) L’entreprise de transport aérien n’est pas détenue, directement ou majoritairement, 
ou n’est pas sous le contrôle effectif d’États membres de la Communauté des 
Caraïbes et/ou de ressortissants de ces États; ou 

iv) L’entreprise de transport aérien est déjà autorisée à exploiter des services aériens au 
titre d’un accord bilatéral entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et un autre État membre de la Communauté des Caraïbes, et le Royaume-Uni 
peut prouver qu’en exerçant ses droits de trafic au titre du présent Accord sur une 
route qui inclut un point dans cet autre État membre de la Communauté des Caraïbes, 
l’entreprise de transport aérien contournerait des restrictions relatives aux troisième, 
quatrième et cinquième libertés de l’air qui lui sont imposées par cet autre accord; 

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord informe la Grenade par écrit, dès 
que possible, des raisons de son refus, de sa révocation, de sa suspension ou de sa limitation; dans 
l’exercice de ses droits au titre du présent paragraphe, le Royaume-Uni ne fait pas de 
discrimination fondée sur la nationalité entre les entreprises de transport aérien de la Communauté 
des Caraïbes; 

c) Si l’entreprise de transport aérien ne respecte pas les lois ou règlements normalement et 
raisonnablement appliqués par la Partie contractante qui accorde ces droits; ou 

d) Si l’entreprise de transport aérien déroge de toute autre manière aux conditions prescrites 
dans le présent Accord; ou 

e) Si l’autre Partie contractante ne prend pas les mesures nécessaires pour améliorer la 
sécurité conformément au paragraphe 2 de l’article 10; ou 

f) Conformément au paragraphe 6 de l’article 10. 
2) À moins que la révocation, la suspension ou l’imposition immédiate des conditions 

prévues au paragraphe 1 du présent article soit essentielle pour empêcher de nouvelles infractions 
aux lois ou règlements, ce droit n’est exercé qu’après consultation avec l’autre Partie contractante. 

Article 6. Concurrence loyale et subventions publiques 

1) Les entreprises de transport aérien désignées de chacune des Parties contractantes ont la 
possibilité d’exploiter les services convenus sur les routes indiquées dans des conditions de 
concurrence justes et équitables. 

2) Chaque Partie contractante autorise toute entreprise de transport aérien désignée à décider 
de la fréquence et de la capacité des services de transport aérien internationaux qu’elle offre. 
Conformément à ce droit, aucune des Parties contractantes ne limite unilatéralement le volume du 
trafic des entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, la fréquence ou la régularité 
de leur service ou le type ou les types d’aéronefs qu’elles exploitent, sauf si nécessaire pour des 
raisons douanières, techniques, opérationnelles ou environnementales, dans des conditions 
uniformes conformes aux dispositions de l’article 15 de la Convention de Chicago. 
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3) Aucune des Parties contractantes n’impose aux entreprises de transport aérien désignées 
de l’autre Partie des exigences de préemption, de rapport de partage du trafic, de droit de non-
opposition ou autre condition en matière de capacité, de fréquence ou de trafic qui serait 
incompatible avec les buts du présent Accord. 

4) Aucune Partie n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie le dépôt pour 
approbation de leurs programmes de vols réguliers ou affrétés ou de leurs plans opérationnels, sauf 
de manière non discriminatoire, si l’application des conditions uniformes visées au paragraphe 2 
du présent article l’exige ou par autorisation expresse d’une annexe au présent Accord. Si une 
Partie contractante exige ce dépôt à des fins d’information, elle limite au minimum les contraintes 
administratives liées aux prescriptions et procédures de communication pour les intermédiaires du 
transport aérien et pour les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante. 

5) Aucune des Parties contractantes ne permet à son entreprise ou à ses entreprises de 
transport aérien désignées, que ce soit en conjonction avec une ou plusieurs autres entreprises ou 
séparément, d’abuser de leur position dominante d’une manière susceptible d’exclure un 
concurrent d’une route. 

6) Aucune des Parties contractantes n’accorde ni n’autorise, pour ses entreprises de 
transport aérien désignées, des subventions ou des aides publiques qui pourraient affecter les 
conditions de concurrence justes et équitables des entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
contractante en vue d’assurer les services de transport aérien internationaux régis par le présent 
Accord. 

7) Une subvention ou une aide publique désigne un appui accordé sur une base 
discriminatoire à une entreprise de transport aérien désignée, directement ou indirectement, par 
l’État ou un organisme public ou privé désigné ou contrôlé par l’État. Sans que cette liste soit 
limitative, il peut s’agir de la prise en charge des pertes opérationnelles, d’un apport de capital, de 
l’octroi de dons ou de prêts non remboursables ou à des conditions privilégiées, de l’octroi 
d’avantages financiers sous forme d’abandon des bénéfices ou de non-recouvrement des sommes 
dues, de la renonciation à un taux normal de rentabilité des fonds publics utilisés, d’exonérations 
fiscales, de la compensation des charges financières imposées par les autorités publiques, ou d’un 
accès discriminatoire aux installations aéroportuaires, aux carburants ou à d’autres installations 
nécessaires à l’exploitation normale des services aériens. 

8) Lorsqu’une Partie contractante accorde une subvention ou une aide publique à une 
entreprise de transport aérien désignée pour les services exploités au titre du présent Accord, elle 
exige que ladite entreprise identifie la subvention ou l’aide clairement et séparément dans 
ses comptes. 

9) Si une Partie contractante estime que ses entreprises de transport aérien désignées font 
l’objet de discrimination ou de pratiques déloyales, ou qu’une subvention ou une aide envisagée 
ou octroyée par l’autre Partie contractante à ses propres entreprises de transport aérien affecte ou 
pourrait affecter les conditions de concurrence justes et équitables des entreprises de transport 
aérien de la première Partie contractante en vue d’assurer les services de transport aérien 
internationaux régis par le présent Accord, elle peut demander des consultations et notifier l’autre 
Partie contractante des raisons de son mécontentement. Lesdites consultations débutent au plus 
tard 15 jours après la réception de la demande. 
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Article 7. Tarifs 

1) Chaque Partie contractante autorise les entreprises de transport aérien désignées à fixer 
librement leurs tarifs. 

2) Aucune des Parties contractantes ne peut exiger la notification ou le dépôt d’un tarif fixé 
par une entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées en vertu du présent Accord. 

3) Les tarifs demandés par les entreprises de transport aérien désignées de la Grenade pour 
les transports effectués en totalité à l’intérieur du territoire de l’Union européenne sont soumis à la 
législation de l’Union européenne. 

4) S’il semble aux Parties contractantes que des mesures peuvent être requises pour assurer 
la protection des consommateurs contre des tarifs excessifs résultant de l’exploitation abusive 
d’une position dominante, ou pour prévenir l’adoption de tarifs dont l’application constitue un 
comportement anticoncurrentiel qui a ou qui est susceptible d’avoir, ou qui est explicitement 
destiné à avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser la concurrence, ou d’exclure un 
concurrent d’une route, elles soumettent la question aux autorités chargées des questions relatives 
à la concurrence. 

Article 8. Droits de douane, taxes et frais 

1) Les Parties contractantes exemptent de tous droits de douane, taxes d’accise nationales et 
autres charges similaires : 

a) Les aéronefs exploités en services aériens internationaux par l’entreprise ou les 
entreprises de transport aérien désignées de l’une ou l’autre Partie contractante; et 

b) Les articles ci-après, introduits par une entreprise de transport aérien désignée d’une 
Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante : 

i) Le matériel de réparation, d’entretien et de maintenance, ainsi que les composants; 
ii) Le matériel d’embarquement et de débarquement des passagers, ainsi que les 

composants; 
iii) L’équipement destiné au chargement du fret, ainsi que les composants; 
iv) Le matériel de sécurité, y compris les composants devant y être intégrés; 
v) Le matériel d’instruction et de formation; 
vi) Les documents de l’entreprise de transport aérien et des exploitants; et 

c) Les articles suivants, introduits par une entreprise de transport aérien désignée d’une 
Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante ou fournis à une entreprise de 
transport aérien désignée d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre, à savoir : 

i) Les provisions de bord (y compris, sans toutefois s’y limiter, la nourriture, les 
boissons et le tabac), qu’elles soient introduites ou embarquées sur le territoire de 
l’autre Partie contractante; 

ii) Le carburant (sous réserve des paragraphes 5 et 6 du présent article), les lubrifiants et 
autres approvisionnements techniques d’utilisation immédiate; 

iii) Les pièces détachées, y compris les moteurs; et 
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d) Le matériel informatique et ses composants, introduits par une entreprise de transport 
aérien désignée de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie pour usage dans 
un ou plusieurs des domaines suivants : 

i) La réparation, l’entretien ou la maintenance des aéronefs; 
ii) La prise en charge des passagers aux aéroports et à bord des aéronefs; 
iii) Le chargement du fret à bord l’aéronef ou le déchargement; 
iv) Les contrôles de sécurité concernant les passagers ou le fret; 

À condition que, dans le cas des alinéas b) à d), le matériel soit utilisé à bord d’un aéronef ou à 
l’intérieur d’un aéroport international, en lien avec la mise en place ou l’exploitation d’un service 
aérien international par l’entreprise de transport aérien désignée. 

2) L’exonération des droits de douane, des taxes d’accise nationales et autres taxes 
nationales similaires ne s’applique pas aux frais afférents aux services fournis aux entreprises de 
transport aérien désignées de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie 
contractante. 

3) Il peut être exigé que le matériel et les fournitures visés au paragraphe 1 du présent article 
soient gardés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes. 

4) Les exonérations prévues dans le présent article s’appliquent également aux cas où 
l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de l’une des Parties contractantes ont 
conclu avec une ou plusieurs autres entreprises de transport aérien des arrangements concernant le 
prêt ou le transfert, sur le territoire de l’autre Partie contractante, des articles énumérés au 
paragraphe 1 du présent article, à condition que ladite ou lesdites autres entreprises de transport 
aérien bénéficient des mêmes exonérations de la part de cette autre Partie contractante. 

Article 9. Sûreté de l’aviation 

1) Chaque Partie contractante peut demander des consultations à tout moment au sujet des 
normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans n’importe quel domaine 
concernant les équipages, les aéronefs ou leur exploitation. Ces consultations ont lieu dans les 
30 jours qui suivent la demande. 

2) Conformément à leurs droits et obligations au titre du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment leur obligation réciproque de protéger la sûreté de l’aviation civile contre 
les actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la portée 
générale de leurs droits et obligations au titre du droit international, les Parties contractantes 
agissent particulier conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à 
certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la 
Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 
16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité 
de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, et du Protocole complémentaire de 
Montréal pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation 
civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, de la Convention sur le marquage des 
explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection, signée à Montréal le 1er mars 1991, et de 
tout accord en matière de sécurité de l’aviation liant les deux Parties contractantes. 
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3) Les Parties contractantes se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 
nécessaire pour prévenir la capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte 
à la sécurité desdits aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des aéroports et des 
installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sécurité de l’aviation 
civile. 

4) Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux dispositions 
relatives à la sûreté de l’aviation établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI) qui figurent en annexe à la Convention de Chicago, dans la mesure où elles s’appliquent 
aux Parties contractantes. Chaque Partie contractante exige des entreprises de transport aérien 
qu’elle a désignées pour exploiter les services convenus sur les routes indiquées, ainsi que des 
exploitants d’aéroports sur son territoire, qu’ils se conforment à ces dispositions. 

5) Chaque Partie contractante convient que ses entreprises de transport aérien désignées 
doivent observer les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation mentionnées au paragraphe 4 
ci-dessus, qui sont exigées par l’autre Partie contractante pour l’entrée sur son territoire. S’agissant 
de leur départ du territoire du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ou de leur 
séjour sur celui-ci, les entreprises de transport aérien désignées doivent observer les dispositions 
relatives à la sûreté de l’aviation conformément à la législation de l’Union européenne. S’agissant 
de leur départ du territoire de la Grenade ou de leur séjour sur celui-ci, les entreprises de transport 
aérien désignées doivent observer les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation conformément 
à la législation en vigueur dans ce pays. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures 
adéquates soient effectivement appliquées pour assurer la protection des aéronefs et pour inspecter 
les passagers, l’équipage, les bagages à main, les bagages de soute, le fret et les provisions de 
bord, avant et pendant l’embarquement ou le chargement. De même, chaque Partie contractante 
donne une suite favorable à toute demande de l’autre Partie concernant l’adoption de mesures de 
sécurité spéciales et raisonnables en réponse à une menace particulière.  

6) En cas de capture ou de menace de capture illicite d’un aéronef ou d’autres actes illicites 
contre la sécurité d’un aéronef, de ses passagers et de son équipage, des aéroports ou des 
installations de navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance en 
facilitant les communications et d’autres mesures appropriées visant à mettre fin de manière rapide 
et sûre à de tels actes ou menaces. 

Article 10. Sécurité 

1) Chaque Partie contractante peut demander des consultations à tout moment au sujet des 
normes de sûreté adoptées par l’autre Partie contractante dans n’importe quel domaine concernant 
les équipages, les aéronefs ou leur exploitation. Ces consultations ont lieu dans les 30 jours suivant 
la demande. 

2) Si, après de telles consultations, l’une des Parties contractantes constate que l’autre 
n’applique pas ou ne maintient pas effectivement, dans quelque domaine que ce soit, des normes 
de sécurité au moins égales aux normes minimales définies à cette date conformément à la 
Convention de Chicago, elle notifie à cette autre Partie son constat et les mesures qu’elle juge 
nécessaires pour que ces normes soient respectées; l’autre Partie prend les mesures correctrices 
appropriées. Si elle ne le fait pas dans les 15 jours ou dans un délai plus long dont il peut être 
éventuellement convenu, cette défaillance constitue un motif pour l’application du paragraphe 1 de 
l’article 5 du présent Accord (Révocation ou suspension des autorisations d’exploitation). 
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3) Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention de Chicago, il est 
entendu que tout aéronef exploité par une entreprise de transport aérien désignée de l’une des 
Parties contractantes ou, aux termes d’un contrat de location, pour le compte d’une telle entreprise 
pour des services à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie contractante peut, 
lorsqu’il se trouve sur le territoire de cette dernière, faire l’objet d’un contrôle par ses 
représentants autorisés, à bord et à l’extérieur de l’aéronef, pour vérifier la validité de ses 
documents et de ceux de son équipage, ainsi que son état apparent et celui de son matériel 
(dénommé dans le présent article « inspection au sol »), à condition que cela n’entraîne pas de 
retards excessifs. 

4) Si une inspection ou une série d’inspections au sol donne de sérieuses raisons de penser : 
a) Qu’un aéronef ou l’exploitation d’un aéronef n’est pas conforme aux normes minimales 

en vigueur conformément à la Convention de Chicago; ou 
b) Que les normes de sécurité en vigueur conformément à la Convention de Chicago ne sont 

pas effectivement appliquées ou respectées; 
La Partie contractante qui procède à l’inspection est, aux fins de l’article 33 de la Convention de 
Chicago, libre de conclure que les exigences relatives à la délivrance ou à la validation des 
certificats ou des licences concernant cet aéronef ou son équipage ou celles régissant l’exploitation 
de cet aéronef ne sont pas d’un niveau égal ou supérieur aux normes minimales établies 
conformément à la Convention de Chicago. 

5) Si le représentant de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées de l’une 
des Parties contractantes refuse l’accès à un aéronef de cette entreprise ou de ces entreprises de 
transport aérien aux fins d’une inspection au sol conformément au paragraphe 3 du présent article, 
l’autre Partie contractante peut en déduire que de graves problèmes du type visé au paragraphe 4 
du présent article se posent et en tirer les conclusions mentionnées dans ce paragraphe. 

6) Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
immédiatement l’autorisation d’exploitation délivrée à l’entreprise ou aux entreprises de transport 
aérien désignées de l’autre Partie contractante si elle conclut, à la suite d’une inspection ou d’une 
série d’inspections au sol, d’un refus d’accès aux fins d’une telle inspection, de consultations ou 
d’autres éléments, que la sécurité de l’exploitation aérienne commande des mesures immédiates. 

7) Les mesures prises par l’une des Parties contractantes conformément aux paragraphes 2 
ou 6 du présent article sont levées dès la disparition des motifs pour lesquels elles ont été prises. 

Article 11. Contrôle réglementaire 

Si le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord désigne une entreprise de 
transport aérien dont le contrôle réglementaire est assuré par un autre État membre de la 
Communauté européenne, les droits de l’autre Partie contractante au titre de l’article 10 
s’appliquent de manière égale à l’égard de l’adoption, de l’exercice ou du respect des normes de 
sécurité par cet autre État membre de la CE et à l’égard de l’autorisation d’exploitation de ladite 
entreprise. 
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Article 12. Partage de code 

Toute entreprise de transport aérien qui détient un certificat de transporteur aérien délivré par 
les Parties contractantes, par un État membre de l’Union européenne ou par un État membre de la 
Communauté des Caraïbes peut, sous réserve des lois et règlements en vigueur concernant la 
concurrence, conclure des accords de partage de code avec d’autres entreprises de transport aérien, 
pour autant que : 

i) Chaque vol faisant partie d’un service auquel les arrangements s’appliquent est 
exploité par une entreprise habilitée à assurer ce vol; 

ii) Aucune entreprise de transport aérien d’un État n’offre des services de transport 
local de passagers entre un point sur le territoire de l’autre État et un point sur le 
territoire d’un État tiers, ou entre deux points situés sur le territoire de l’autre État, 
sauf si l’entreprise est autorisée à exploiter et à assurer le transport local de passagers 
entre lesdits points pour son propre compte; 

iii) Pour tout billet vendu, l’acheteur est informé au point de vente du nom de 
l’entreprise de transport aérien qui exploitera chaque secteur du service. 

Article 13. Location  

Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante ont le droit 
d’exploiter des services à l’aide d’aéronefs (ou d’aéronefs et d’équipages) loués auprès d’autres 
sociétés, y compris d’autres entreprises de transport aérien, sous réserve d’arrangements conclus 
de temps à autre entre les Parties contractantes. 

Article 14. Services d’escale 

Sous réserve des lois et règlements de chaque Partie contractante, y compris, dans le cas du 
Royaume-Uni, de la législation de l’Union européenne, chaque entreprise de transport aérien 
désignée a le droit d’assurer ses propres services d’escale sur le territoire de l’autre Partie 
contractante (« services d’escale autogérés ») ou, à son gré, les confier en tout ou partie à des 
prestataires concurrents de services d’escale. Lorsque ces lois et règlements limitent ou empêchent 
les services d’escale autogérés, et lorsqu’il n’existe pas de concurrence réelle entre les fournisseurs 
de services d’escale, chaque entreprise de transport aérien désignée est traitée de façon non 
discriminatoire en ce qui concerne l’accès aux services d’escale autogérés et aux services d’escale 
assurés par un ou plusieurs fournisseurs. 

Article 15. Transferts des recettes 

Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, sur demande, convertir et transférer dans 
le pays de son choix les recettes locales en excédent des dépenses locales. La conversion et le 
transfert rapides sont autorisés sans restriction, au taux de change applicable aux transactions 
courantes en vigueur au moment où ces recettes sont présentées pour conversion et transfert, et ne 
sont soumis à aucuns frais autres que ceux normalement perçus par les banques pour effectuer 
ces opérations. 
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Article 16. Représentation des entreprises de transport aérien et ventes 

a) Toute entreprise de transport aérien qui est constituée et qui a son établissement principal 
sur le territoire d’une Partie contractante, d’un État membre de l’Union européenne ou d’un État 
membre de la Communauté des Caraïbes; et 

b) Toute entreprise de transport aérien pouvant être désignée par une Partie contractante en 
vertu de l’article 4; 

Peut : 
i) Conformément aux lois et règlements concernant l’entrée, le séjour et l’emploi de 

l’autre Partie contractante, faire entrer et garder sur le territoire de l’autre Partie 
contractante son personnel de gestion, technique, opérationnel et d’autres employés 
spécialisés qu’elle considère raisonnablement comme nécessaires à la prestation des 
services aériens; 

ii) Faire appel aux services et au personnel d’une autre organisation, société ou 
entreprise de transport aérien installée sur le territoire de l’autre Partie contractante; 

iii) Ouvrir des bureaux sur le territoire de l’autre Partie contractante; 
iv) Vendre et commercialiser des services de transport aérien sur le territoire de l’autre 

Partie contractante, que ce soit directement ou par le biais de mandataires ou d’autres 
intermédiaires nommés par l’entreprise de transport aérien. Ces services peuvent être 
vendus par l’entreprise et achetés par toute personne en monnaie locale ou dans toute 
monnaie librement convertible. 

Article 17. Redevances d’usage 

1) Les redevances d’usage pouvant être imposées aux entreprises de transport aérien d’une 
Partie contractante par les autorités ou organismes de l’autre Partie compétents en la matière sont 
justes, raisonnables, non discriminatoires et équitablement réparties entre les catégories 
d’utilisateurs. Dans tous les cas, les redevances de cette nature sont appliquées aux entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie à des conditions qui ne sont pas moins favorables que les 
conditions les plus favorables accordées à toute autre entreprise de transport aérien au moment de 
leur application. 

2) Les redevances d’usage imposées par une Partie contractante aux entreprises de transport 
aérien de l’autre Partie peuvent représenter, mais non dépasser, le coût intégral pris en charge par 
les autorités ou organismes compétents pour fournir les installations et services appropriés 
d’aéroport, de navigation, de sécurité aérienne et à caractère environnemental, à l’aéroport ou dans 
le système de l’aéroport. Ces redevances peuvent comprendre un rendement raisonnable de l’actif 
après amortissement. Les installations et les services faisant l’objet de redevances d’usage sont 
fournis dans des conditions d’efficacité et de rentabilité économiques. 

3) Chacune des Parties contractantes s’efforce de faire en sorte que des consultations aient 
lieu entre les autorités ou organismes compétents établis sur son territoire et les entreprises de 
transport aérien utilisant les installations et services, et que les autorités ou organismes compétents 
et les entreprises de transport aérien échangent si nécessaire ces informations pour permettre un 
examen du caractère raisonnable des redevances, conformément aux principes énoncés aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article. Chacune des Parties contractantes s’efforce de faire en sorte 
que les autorités compétentes communiquent aux usagers, avec un préavis raisonnable, toute 
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proposition de modification des redevances d’usage pour qu’ils puissent exprimer leur point de 
vue avant que lesdites modifications ne soient apportées. 

4) Aucune Partie contractante n’est réputée, dans les procédures de règlement des différends 
au titre du présent article, enfreindre une disposition dudit article, sauf si : 

a) Elle s’abstient d’entreprendre ou de faire réaliser de manière indépendante, dans un délai 
raisonnable, l’examen des redevances ou pratiques faisant l’objet d’une plainte de l’autre 
Partie; ou 

b) À la suite de cet examen, elle s’abstient de prendre toutes les mesures à sa portée pour 
modifier les redevances ou pratiques incompatibles avec le présent article. 

Article 18. Transport intermodal 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie contractante sont habilitées à utiliser, en 
lien avec les services aériens, tout moyen de transport intermodal à destination ou en provenance 
de n’importe quel point du territoire des Parties contractantes ou de pays tiers. Les entreprises 
peuvent choisir d’exploiter leur propre transport intermodal ou de le fournir par le biais 
d’arrangements, notamment le partage de code, avec d’autres transporteurs. Les services 
intermodaux peuvent être proposés comme une liaison directe et à un prix unique pour les 
transports aériens et intermodaux combinés, à condition que les passagers et les expéditeurs soient 
informés de l’identité des fournisseurs des transports en question. 

Article 19. Communication de statistiques 

L’autorité aéronautique de chaque Partie contractante communique à l’autre Partie 
contractante, sur demande, les relevés statistiques, périodiques ou autres, dont celle-ci pourrait 
avoir raisonnablement besoin pour déterminer la capacité offerte sur les services convenus par 
l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de la première Partie. 

Article 20. Consultations 

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment demander la tenue de consultations sur 
la mise en œuvre, l’interprétation, l’application ou la modification du présent Accord ou le respect 
de ses dispositions. Ces consultations, qui peuvent se tenir entre autorités aéronautiques, débutent 
dans un délai de 60 jours à compter de la date à laquelle l’autre Partie contractante reçoit une 
demande écrite, sauf convention contraire des Parties contractantes. 

Article 21. Règlement des différends 

1) En cas de différend entre les Parties contractantes relatif à l’interprétation ou à 
l’application du présent Accord, celles-ci s’efforcent en premier lieu de le régler par voie de 
négociation. 

2) Si les Parties contractantes ne parviennent pas à régler le différend par voie de 
négociation, elles peuvent le soumettre à la décision d’une personne ou d’un organisme convenu 
d’un commun accord ou, à la demande de l’une des Parties contractantes, à la décision d’un 
tribunal composé de trois arbitres et constitué de la manière suivante : 
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a) Chaque Partie contractante désigne un arbitre dans les 30 jours suivant la réception d’une 
demande d’arbitrage. Un ressortissant d’un État tiers, qui fait fonction de président du tribunal, est 
désigné comme troisième arbitre par accord entre les deux premiers, dans les 60 jours suivant la 
désignation du deuxième arbitre; 

b) Si l’une des désignations n’a pas été faite dans les délais indiqués ci-dessus, l’une ou 
l’autre des Parties contractantes peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de 
procéder à la nomination dans un délai de 30 jours. Si le Président est un ressortissant de l’une des 
Parties contractantes, le Vice-Président est invité à procéder à la nomination. Si le Vice-Président 
est un ressortissant de l’une des Parties contractantes, le Membre de la Cour suivant dans l’ordre 
d’ancienneté qui n’est ressortissant d’aucune des Parties contractantes est chargé de procéder à 
la désignation. 

3) Sauf disposition contraire du présent article ou convention contraire des Parties 
contractantes, le tribunal définit les limites de sa compétence et fixe lui-même sa procédure. Sur 
instruction du tribunal, ou à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, une réunion 
visant à préciser les questions soumises à l’arbitrage et les procédures à suivre est organisée au 
plus tard 30 jours à compter de la date à laquelle le tribunal est pleinement constitué. 

4) Sauf convention contraire des Parties contractantes ou décision contraire du tribunal, 
chaque Partie contractante soumet un mémoire dans un délai de 45 jours à compter de la date à 
laquelle le tribunal est pleinement constitué. Chaque Partie contractante peut présenter une 
réponse dans les 60 jours suivant le dépôt du mémoire de l’autre Partie contractante. À la demande 
de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou de sa propre initiative, le tribunal tient une 
audience dans les 30 jours suivant la date d’exigibilité des réponses. 

5) Le tribunal s’efforce de rendre sa décision par écrit dans les 30 jours suivant la clôture de 
l’audience ou, faute d’audience, dans les 30 jours suivant le dépôt de la deuxième réponse. La 
décision du tribunal est prise à la majorité des voix. 

6) Les Parties contractantes peuvent présenter au tribunal des demandes de clarification de 
la décision dans un délai de 15 jours suivant sa réception, et ces clarifications sont fournies dans 
un délai de 15 jours à compter de la demande. 

7) La décision du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes. 
8) Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de l’arbitre qu’elle désigne. Les 

autres frais du tribunal sont divisés à parts égales entre les Parties contractantes, y compris tous 
frais engagés par le Président, le Vice-Président ou le Membre de la Cour internationale de Justice 
en application des procédures visées à l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent article. 

Article 22. Modification 

Le présent Accord peut être modifié au moyen d’un échange de notes entre les Parties 
contractantes. 
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Article 23. Dénonciation 

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie 
contractante sa décision de dénoncer le présent Accord. La notification est communiquée 
simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. Le présent Accord prend fin à 
minuit (heure du lieu de réception de la notification) immédiatement avant le premier anniversaire 
de la date de réception de la notification par l’autre Partie contractante, à moins que ladite 
notification ne soit retirée d’un commun accord avant l’expiration de ce délai. En l’absence d’un 
accusé de réception de l’autre Partie contractante, la notification est réputée avoir été reçue 
14 jours après sa réception par l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 24. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et toute modification apportée à celui-ci sont communiqués à 
l’Organisation de l’aviation civile internationale aux fins d’enregistrement. 

Article 25. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature et remplace l’Accord relatif aux 
services aériens entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et le Gouvernement de la Grenade, conclu à Saint-Georges le 16 avril 2002. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Saint-Georges, le 3 février 2011, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
PAUL BRUMMELL 

Pour le Gouvernement de la Grenade : 
PETER DAVID 
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ANNEXE 

TABLEAU DES ROUTES 

Section 1 

Routes devant être exploitées par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées 
du Royaume-Uni : 

Points sur le territoire du Royaume-Uni – Points intermédiaires – Points à la Grenade – Points 
au-delà. 

Notes : 
1. Les points intermédiaires ou les points au-delà peuvent être omis lors de tout vol, à 

condition que le service commence ou se termine sur le territoire du Royaume-Uni. 
2. Aucun passager, courrier ou fret ne peut être embarqué à un point intermédiaire pour être 

ensuite débarqué sur le territoire de la Grenade, ni embarqué sur le territoire de la Grenade pour 
être débarqué en un point situé au-delà, et vice versa, sauf si les autorités aéronautiques des Parties 
contractantes en décident autrement de temps à autre. La présente restriction s’applique également 
à toutes les formes d’arrêt en cours de route. 

Section 2 

Routes devant être exploitées par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées 
de la Grenade : 

Points à la Grenade – Points intermédiaires – Points sur le territoire du Royaume-Uni – Points 
au-delà. 

Notes : 
1. Les points intermédiaires ou les points au-delà peuvent être omis lors de tout vol, à 

condition que le service commence ou se termine à la Grenade. 
2. Aucun passager, courrier ou fret ne peut être embarqué à un point intermédiaire pour être 

ensuite débarqué sur le territoire du Royaume-Uni, ni embarqué sur le territoire du Royaume-Uni 
pour être débarqué en un point situé au-delà, et vice versa, sauf si les autorités aéronautiques des 
Parties contractantes en décident autrement de temps à autre. La présente restriction s’applique 
également à toutes les formes d’arrêt en cours de route. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE 
DU NORD ET LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM RELATIF AU 
TRANSFÈREMENT DES PERSONNES CONDAMNÉES 

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (ci-après dénommé le 
« Royaume-Uni ») et la République socialiste du Viet Nam (ci-après dénommée le « Viet Nam »), 
collectivement les « Parties contractantes », 

Tenant compte des lois et règlements des Parties contractantes en vigueur concernant 
l’exécution des peines, 

Désireux de coopérer à l’exécution des peines, 
Considérant que cette coopération servirait l’intérêt de l’administration de la justice, 
Désireux de contribuer au succès de la réinsertion des personnes condamnées dans la société, 
Considérant que la meilleure façon d’atteindre ces objectifs est de donner aux personnes 

condamnées étrangères la possibilité de purger leur peine dans leur propre pays, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Les définitions ci-après s’appliquent au présent Traité : 
a) L’expression « Partie transférante » désigne l’État duquel la personne condamnée peut 

être ou a été transférée; 
b) L’expression « Partie d’accueil » désigne l’État où la personne condamnée peut être ou a 

été transférée; 
c) L’expression « personne condamnée » désigne la personne qui doit être détenue dans une 

prison ou dans tout autre établissement sur le territoire de la Partie transférante en exécution d’un 
jugement rendu par un tribunal de la Partie transférante sanctionnant une infraction pénale; 

d) Le terme « peine » désigne toute sanction ou mesure comportant la privation de liberté 
ordonnée par un tribunal de la Partie transférante pour une période limitée ou illimitée en raison 
d’une infraction pénale; 

e) Le terme « jugement » désigne une décision ou une ordonnance d’un tribunal comportant 
l’imposition d’une peine; et 

f) Le terme « ressortissant » désigne : 
i) En ce qui concerne le Royaume-Uni, un citoyen britannique ou toute personne dont 

le Gouvernement du Royaume-Uni estime le transfèrement approprié compte tenu 
des liens étroits de cette personne avec le Royaume-Uni; 

ii) En ce qui concerne le Viet Nam, une personne qui possède la nationalité 
vietnamienne.  
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Article 2. Principes généraux 

1. Les Parties coopèrent le plus étroitement possible au transfèrement des personnes 
condamnées, conformément aux dispositions du présent Traité.  

2. Une personne condamnée peut être transférée du territoire de la Partie transférante au 
territoire de la Partie d’accueil conformément aux dispositions du présent Traité afin qu’elle 
continue de purger la peine qui lui a été imposée par la Partie transférante. 

3. Une personne condamnée peut exprimer à la Partie transférante ou à la Partie d’accueil 
son souhait d’être transférée en exécution du présent Traité.  

4. Le transfèrement de personnes condamnées peut être demandé par la Partie transférante 
ou par la Partie d’accueil. 

Article 3. Autorités centrales 

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Traité, chaque Partie contractante désigne une 
ou plusieurs autorités centrales.  

2. L’autorité centrale pour le Viet Nam est le Ministère de la sécurité publique. Les autorités 
centrales pour le Royaume-Uni sont : 

a) En ce qui concerne l’Angleterre et le pays de Galles, l’administration pénitentiaire de 
Sa Majesté;  

b) En ce qui concerne l’Écosse, l’administration pénitentiaire écossaise; et  
c) En ce qui concerne l’Irlande du Nord, l’administration pénitentiaire de l’Irlande du Nord.  
3. À moins que le présent Traité n’en dispose autrement, toutes les communications 

concernant le transfèrement de personnes condamnées en exécution du présent Traité sont 
transmises par l’intermédiaire des autorités centrales.  

Article 4. Conditions du transfèrement 

Les personnes condamnées ne peuvent être transférées, au titre du présent Traité, qu’aux 
conditions suivantes : 

a) Les actes ou omissions pour lesquels la peine a été prononcée constitueraient une 
infraction pénale au regard des lois de la Partie d’accueil; cette condition ne saurait être interprétée 
comme exigeant que la qualification de l’infraction retenue dans les lois des deux Parties 
contractantes soit identique à l’égard de questions ne touchant pas à sa nature essentielle; 

b) La personne condamnée est un ressortissant de la Partie d’accueil; 
c) La Partie transférante et la Partie d’accueil conviennent du transfèrement; 
d) La personne condamnée ou, si l’une des deux Parties l’estime nécessaire en raison de son 

âge ou de son état physique ou mental, son représentant juridique, consent au transfèrement;  
e) À la date de réception de la demande de transfèrement, la durée de la peine que la 

personne condamnée doit encore purger est d’au moins un an; dans les cas exceptionnels, les 
Parties contractantes peuvent convenir d’un transfèrement même si la durée de la peine restant à 
purger est inférieure à un an;  
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f) Le jugement est définitif et aucune autre procédure judiciaire relative à l’infraction ou à 
toute autre infraction commise par la personne condamnée n’est en cours dans la Partie 
transférante;  

g) Le transfèrement de la personne condamnée ne porte pas atteinte à la sécurité interne ou 
externe des Parties contractantes, à l’ordre public ou à d’autres intérêts essentiels.  

Article 5. Procédures de transfèrement 

1. La Partie transférante informe de la substance du présent Traité toute personne 
condamnée à laquelle celui-ci peut s’appliquer. 

2. Si une personne condamnée exprime le souhait d’être transférée auprès de la Partie 
transférante et que celle-ci est prête, en principe, à approuver la demande de transfèrement, la 
Partie transférante en informe sans délai la Partie d’accueil par écrit, et fournit les renseignements 
suivants :  

a) Le nom, la date et le lieu de naissance de la personne condamnée; 
b) L’endroit où se trouve la personne condamnée et, si elle est disponible, son adresse 

permanente sur le territoire de la Partie d’accueil; 
c) Un exposé des faits sur lesquels reposent la condamnation et la peine; 
d) La nature, la durée et la date du début de la peine, la date de fin de la peine, s’il y a lieu, 

et la période déjà purgée par la personne condamnée, de même que toute remise de peine à 
laquelle celle-ci a droit en raison, notamment, du travail qu’elle a effectué, de sa bonne conduite 
ou de sa détention provisoire ou pour d’autres raisons;  

e) Une copie du jugement et des renseignements concernant la législation sur laquelle il 
est fondé;  

f) S’ils sont disponibles, tous autres renseignements complémentaires, dont des rapports 
médicaux ou sociaux sur la personne condamnée, susceptibles de revêtir une importance pour le 
transfèrement de la personne condamnée et pour l’exécution continue de sa peine.  

3. Si une personne condamnée exprime auprès de la Partie d’accueil le souhait d’être 
transférée, la Partie d’accueil en informe la Partie transférante. Si la Partie transférante est prête, 
en principe, à approuver la demande de transfèrement, elle en informe sans délai la Partie 
d’accueil par écrit, et lui fournit les renseignements mentionnés au paragraphe 2 du présent article.  

4. Si, après avoir examiné les renseignements fournis par la Partie transférante, la Partie 
d’accueil est prête à procéder au transfèrement, elle en informe sans délai la Partie transférante par 
écrit et lui fournit les renseignements suivants :  

a) Une déclaration indiquant que la personne condamnée est un ressortissant de la Partie 
d’accueil aux fins du présent Traité; 

b) Une copie des dispositions législatives pertinentes de la Partie d’accueil indiquant que les 
actes ou omissions pour lesquels la peine a été prononcée dans la Partie transférante constituent 
une infraction pénale au regard de la législation de la Partie d’accueil ou constitueraient une 
infraction pénale s’ils avaient été commis sur son territoire;  

c) Une déclaration concernant l’effet, pour la personne condamnée, de toute loi ou tout 
règlement relatif à la détention de cette personne sur le territoire de la Partie d’accueil après son 
transfèrement, y compris, le cas échéant, une déclaration concernant l’effet du paragraphe 3 de 
l’article 9 du présent Traité sur le transfèrement de ladite personne; et  
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d) Une déclaration faisant état de toute poursuite, condamnation ou enquête pénale en 
suspens concernant la personne condamnée. 

5. Si la Partie transférante accepte de procéder au transfèrement, elle fournit sans délai les 
éléments ci-après à la Partie d’accueil :  

a) Une déclaration attestant le consentement au transfèrement de la personne condamnée; et  
b) Une déclaration écrite confirmant le consentement au transfèrement de la Partie 

transférante. 
6. Lorsque les Parties contractantes sont convenues du transfèrement, elles prennent les 

dispositions nécessaires pour assurer le transfèrement de la personne condamnée. La remise de la 
personne condamnée par les autorités de la Partie transférante à celles de la Partie d’accueil se 
produit à la date et à l’endroit sur le territoire de la Partie transférante convenus par les Parties 
contractantes. 

7. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes décide de ne pas consentir au transfèrement, 
elle en informe sans délai l’autre Partie contractante par écrit.  

8. La Partie transférante informe par écrit la personne condamnée de toute mesure prise par 
elle-même ou par la Partie d’accueil conformément aux paragraphes précédents du présent article. 

Article 6. Vérification du consentement 

1. La Partie transférante s’assure que la personne condamnée qui donne son consentement 
au transfèrement en exécution du présent Traité le fait volontairement et en toute connaissance des 
conséquences qui en découlent. La procédure de consentement est régie par la législation de la 
Partie transférante. 

2. La Partie transférante autorise un fonctionnaire désigné par la Partie d’accueil à vérifier, 
préalablement au transfèrement, que la personne condamnée a donné son consentement au 
transfèrement conformément au paragraphe 1 du présent article. 

Article 7. Effet du transfèrement pour la Partie transférante 

1. La prise en charge de la personne condamnée par les autorités de la Partie d’accueil a 
pour effet de suspendre l’exécution de la peine par les autorités de la Partie transférante. 

2. La Partie transférante n’exécute pas la peine si la Partie d’accueil estime que celle-ci a 
été purgée.  

Article 8. Maintien de la juridiction 

La Partie transférante conserve la juridiction exclusive de l’affaire en cas de révision du 
jugement. 
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Article 9. Poursuite de l’exécution de la peine 

1. La Partie d’accueil exécute la peine comme si celle-ci avait été prononcée sur son 
territoire.  

2. La poursuite de l’exécution de la peine après le transfèrement est régie par les lois et 
procédures de la Partie d’accueil, notamment celles qui régissent les conditions 
d’emprisonnement, l’isolement ou d’autres privations de liberté, et celles qui prévoient la 
réduction de la durée de l’emprisonnement, de l’isolement ou de toute autre privation de liberté, 
notamment au moyen de la libération conditionnelle, de la libération sous condition ou de la 
remise de peine. 

3. Si, en raison de sa nature ou de sa durée, la peine est incompatible avec la législation de 
la Partie d’accueil, celle-ci peut l’adapter conformément à la peine prescrite par sa propre 
législation pour une infraction similaire. Lorsqu’elles adaptent la peine, les autorités compétentes 
de la Partie d’accueil sont liées par les constatations, pour autant que celles-ci figurent dans une 
opinion, une condamnation, un jugement ou une peine prononcé sur le territoire de la Partie 
transférante. La peine adaptée ne saurait être plus sévère que la peine prononcée par la Partie 
transférante quant à sa nature ou à sa durée, et ne doit pas non plus être supérieure à la peine 
maximale prescrite par la législation de la Partie d’accueil. Lorsqu’elle adapte la peine, l’autorité 
compétente de la Partie d’accueil ne peut cependant s’abstenir de convertir une sanction 
comportant la privation de liberté en sanction pécuniaire. 

4. La Partie d’accueil modifie la peine ou met fin à son exécution dès qu’elle est informée 
de toute décision par la Partie transférante de pardonner la personne condamnée ou de toute autre 
décision ou mesure de la Partie transférante qui entraîne l’annulation ou la réduction de la peine. 

5. La Partie d’accueil fournit à la Partie transférante les renseignements ci-après concernant 
la poursuite de l’exécution de la peine : 

a) La date à laquelle la peine est purgée;  
b) Si la personne condamnée s’est évadée avant d’avoir purgé sa peine;  
c) Si la personne condamnée est incapable de terminer de purger sa peine pour toute 

raison; ou  
d) Si la Partie transférante sollicite un rapport spécial. 

Article 10. Transit des personnes condamnées 

Si l’une ou l’autre des Parties contractantes transfère une personne condamnée à destination 
ou en provenance d’un État tiers, l’autre Partie contractante coopère pour faciliter le transit de 
cette personne sur son territoire. La Partie contractante qui a l’intention d’effectuer un tel 
transfèrement donne à l’autre Partie contractante un préavis de ce transit. L’une ou l’autre des 
Parties contractantes peut refuser d’accorder le transit.  

Article 11. Langue et coûts 

1. Les demandes de transfèrement de même que les documents et déclarations sont fournis 
dans la langue de la Partie transférante. 
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2. Les coûts engagés relativement au transfèrement de la personne condamnée ou à la 
poursuite de l’exécution de la peine après le transfèrement sont à la charge de la Partie d’accueil, 
sauf les coûts engagés par la Partie transférante sur son seul territoire. La Partie d’accueil peut 
cependant solliciter le recouvrement de tout ou partie des coûts de transfèrement auprès de la 
personne condamnée ou de toute autre source. 

Article 12. Application territoriale 

Le présent Traité s’applique : 
a) En ce qui concerne le Royaume-Uni, à la Grande-Bretagne et à l’Irlande du Nord, et à 

tout autre territoire à l’égard duquel le Royaume-Uni assume la responsabilité des relations 
internationales et auquel s’applique le présent Traité par accord mutuel entre les Parties 
contractantes au moyen d’un échange de notes;  

b) En ce qui concerne le Viet Nam, au territoire de la République socialiste du Viet Nam. 

Article 13. Application temporelle 

Le présent Traité s’applique au transfèrement des personnes condamnées qui ont été 
condamnées soit avant, soit après son entrée en vigueur. 

Article 14. Autres accords 

Le présent Traité est sans incidence sur les droits et obligations des Parties contractantes 
découlant de traités ou d’autres accords internationaux auxquels elles sont parties.  

Article 15. Règlement des différends 

Tout différend résultant de l’interprétation, de l’application ou de la mise en œuvre du présent 
Traité est réglé par voie de négociation entre les autorités centrales. Si celles-ci ne parviennent pas 
à s’entendre, le différend est réglé par les Parties contractantes par la voie diplomatique. 

Article 16. Dispositions finales 

1. Le présent Traité est soumis à la ratification. Les instruments de ratification sont 
échangés dès que possible. Le présent Traité entre en vigueur le trentième jour qui suit la date de 
l’échange des instruments de ratification. 

2. Le présent Traité peut faire l’objet d’un examen par les Parties contractantes six mois 
après son entrée en vigueur.  

3. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Traité en tout temps 
moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. La 
dénonciation prend effet six mois après la date de réception du préavis.  

4. Nonobstant toute dénonciation, le présent Traité continue de s’appliquer à l’exécution des 
peines des personnes condamnées qui ont été transférés conformément à ses dispositions avant la 
date d’effet de cette dénonciation.  



Volume 2984, I-51869 

 250 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord et la République socialiste du Viet Nam, ont signé le présent Traité.  

FAIT à Hanoï, le 12 septembre 2008, en deux exemplaires, en langues anglaise et 
vietnamienne, chaque texte faisant également foi.  

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
JACK STRAW 

Pour la République socialiste du Viet Nam : 
LE HONG ANH 
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No. 51870 
____ 

 
Ireland 

 

and 
 

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

Agreement between the Government of Ireland and the Government of the United Kingdom 
of Great Britain and Northern Ireland establishing a single maritime boundary between 
the exclusive economic zones of the two countries and parts of their continental shelves 
(with map). Dublin, 28 March 2013 

Entry into force:  31 March 2014 by notification, in accordance with article 4  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Ireland, 9 May 2014 
 
 
 

Irlande 
 

et 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Accord entre le Gouvernement de l'Irlande et le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord relatif à l'établissement d'une frontière maritime 
unique entre les zones économiques exclusives des deux pays et des parties de leur 
plateau continental (avec carte*). Dublin, 28 mars 2013 

Entrée en vigueur :  31 mars 2014 par notification, conformément à l'article 4  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Irlande, 9 mai 

2014 
 
 
 
 
 
 
 
*Pour la carte en annexe, voir à la fin du texte anglais. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D’IRLANDE DU NORD RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT D’UNE FRONTIÈRE 
MARITIME UNIQUE ENTRE LES ZONES ÉCONOMIQUES EXCLUSIVES DES 
DEUX PAYS ET DES PARTIES DE LEUR PLATEAU CONTINENTAL 

Le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
d’Irlande du Nord, 

Compte tenu de l’Accord du 7 novembre 1988 relatif à la délimitation des zones du plateau 
continental entre les deux pays, du Protocole additionnel du 8 décembre 1992 s’y rapportant, et de 
l’échange de notes en date du 18 octobre 2001 et du 31 octobre 2001 constituant un accord sur la 
délimitation provisoire d’une zone du plateau continental en application du paragraphe 3 de 
l’article 83 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, 

Désireux d’établir une frontière maritime unique entre leurs zones économiques exclusives et 
les parties de leur plateau continental situées dans la limite de 200 milles marins de leurs lignes de 
base respectives, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Délimitation du plateau continental 
dans la mer d’Irlande et la zone sud-ouest 

1) Le tableau A de l’Accord du 7 novembre 1988 est modifié et les points suivants du 
système géodésique mondial (WGS 84) remplacent les points déterminés pour les positions 55 
à 76 du tableau : 

Position Latitude Longitude 

55 50° 00’.00000 N 8° 32’.02264 O 
56 49° 50’.00000 N 8° 32’.02264 O 
57 49° 50’.00000 N 8° 36’.00000 O 
58 49°40’.00000 N 8° 36’.00000 O 
59 49° 40’.00000 N 8° 45’.00000 O 
60 49° 30’.00000 N 8° 45’,00000 O 
61 49° 30’.00000 N 9° 03’.00000 O 
62 49° 20’.00000 N 9° 03’.00000 O 
63 49° 20’.00000 N 9° 12’.00000 O 
64 49° 10’.00000 N 9° 12’.00000 O 
65 49° 10’.00000 N 9° 17’.00000 O 
66 49° 00’.00000 N 9° 17’.00000 O 
67 49° 00’.00000 N 9° 24’.00000 O 
68 48° 50’.00000 N 9° 24’.00000 O 
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69 48° 50’.00000 N 9° 24’.53688 O 
70 48° 30’.00000 N 9° 24’.53688 O 
71 48° 30’.00000 N 9° 48’.00000 O 
72 48° 20’.00000 N 9° 48’.00000 O 
73 48° 20’.00000 N 9° 55’.00241 O 
74 48° 10’.81127 N 9° 55’.00241 O 
75 48° 10’.81127 N 10° 48’.56229 O 
76 48° 00’.00000 N 10° 37’.72709 O 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l’article 2 de l’Accord du 7 novembre 
1988, les points des positions 75 et 76 sont reliés par une ligne dont chaque point se trouve à 
200 milles marins du point le plus proche des lignes de base à partir desquelles la largeur de la mer 
territoriale du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord est mesurée. 

3) Cette partie de la frontière du plateau continental établie par le paragraphe 1 de l’article 
premier du Protocole du 8 décembre 1992 est prolongée par une ligne droite reliant le point H s’y 
trouvant mentionné à un nouveau point I à l’emplacement suivant du WGS 84 :  

Point I 53° 52’.22106 N 5° 49’.53816 O 
4) L’accord conclu au titre du paragraphe 3 de l’article 83 de la Convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer de 1982, relatif à la délimitation provisoire d’une zone du plateau 
continental et constitué de l’échange de notes du 18 octobre 2001 et du 31 octobre 2001, est 
dénoncé par le présent Accord. 

Article 2. Délimitation du plateau continental dans la zone nord-ouest 

l) Le tableau B de l’Accord du 7 novembre 1988 est modifié et les points suivants du 
WGS 84 remplacent le point déterminé pour la position 121 dudit tableau : 

Position Latitude Longitude 

121a 56° 40’.00000 N 14° 00’.00000 O 
121b 56° 40’.00000 N 14° 10’.00000 O 
121c 56° 34’.63126 N 14° 10’.00000 O 
121d 56° 34’.63126 N 14° 19’.86168 O 
121e 56° 49’.00000 N 14° 30’.57261 O 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l’article 2 de l’Accord du 
7 novembre 1988, les points 121d et 121e visés au paragraphe 1 dudit article sont reliés par une 
ligne dont chaque point se trouve à 200 milles marins du point le plus proche des lignes de base à 
partir desquelles la largeur de la mer territoriale du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord est mesurée. 

3) La frontière définie par le tableau B de l’Accord du 7 novembre 1988 est prolongée par 
une ligne droite reliant le point de la position 95 à un nouveau point de la position 95a à 
l’emplacement suivant du WGS 84 : 

Position 95a 55° 24’.89173 N 6° 44’.64809 O 
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Article 3. Frontières de la zone économique exclusive 

1) La frontière du plateau continental de la mer d’Irlande et de la zone sud-ouest établie en 
application du paragraphe 3 de l’article premier du présent Accord, de l’article premier du 
Protocole du 8 décembre 1992 et du paragraphe 1 de l’article premier de l’Accord du 7 novembre 
1988 entre les positions 1 et 75 figurant au tableau A de cet Accord, tel que modifié par l’article 
premier du présent Accord, est aussi la frontière entre les zones économiques exclusives des deux 
pays dans ces zones. 

2) La frontière du plateau continental de la zone nord-ouest établie en application du 
paragraphe 3 de l’article 2 du présent Accord et du paragraphe 1 de l’article 2 de l’Accord du 
7 novembre 1988 entre les positions 95 et 121d figurant au tableau B de cet Accord, tel que 
modifié par l’article 2 du présent Accord, est aussi la frontière entre les zones économiques 
exclusives des deux pays dans cette zone. 

3) Les frontières définies aux paragraphes l et 2 ci-dessus sont tracées à titre d’illustration 
sur la carte annexée au présent Accord. 

Article 4. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de l’échange de notifications confirmant son 
acceptation par les deux Gouvernements. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Dublin, le 28 mars 2013, en deux exemplaires originaux. 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 
[EAMON GILMORE] 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
[DOMINICK CHILCOTT] 



Volume 2984, I-51871 

 261 

No. 51871 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Monaco 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
H. S. H. the Prince of Monaco regarding the sharing of confiscated proceeds of crime or 
property. Monaco, 24 March 2007 

Entry into force:  1 July 2007, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Monaco 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de Son 
Altesse Sérénissime le Prince de Monaco concernant le partage des produits du crime ou 
des biens confisqués. Monaco, 24 mars 2007 

Entrée en vigueur :  1er juillet 2007, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
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No. 51872 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Kenya 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the United States  
of America and the Government of the Republic of Kenya concerning a bilateral work 
agreement for dependents of officials serving in their respective countries. Nairobi, 
9 July 2007 and 13 July 2007 

Entry into force:  13 July 2007 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Kenya 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République du Kenya concernant un accord de travail 
bilatéral pour les personnes à charge des fonctionnaires affectés dans leurs pays 
respectifs. Nairobi, 9 juillet 2007 et 13 juillet 2007 

Entrée en vigueur :  13 juillet 2007 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51873 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Viet Nam 

Agreement on maritime transport between the Government of the United States of America 
and the Government of the Socialist Republic of Vietnam. Washington, 15 March 2007 

Entry into force:  15 July 2007, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English and Vietnamese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Viet Nam 

Accord relatif au transport maritime entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et 
le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam. Washington, 15 mars 2007 

Entrée en vigueur :  15 juillet 2007, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais et vietnamien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
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[ VIETNAMESE TEXT – TEXTE VIETNAMIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT MARITIME ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République socialiste 
du Viet Nam, ci-après dénommés les « Parties », 

Désireux de renforcer et d’étendre la coopération dans le domaine du transport maritime selon 
les principes de l’égalité d’accès et de l’avantage mutuel, 

Constatant l’importance économique pour les expéditeurs, les fabricants et les consommateurs 
d’un système intégré de transport doté de fonctionnalités intermodales et logistiques efficaces, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « navire d’une Partie » désigne : 
a) Tout navire marchand immatriculé sur le territoire de l’une des Parties conformément à 

ses lois et règlements et utilisé pour la navigation commerciale ou comme navire-école de la 
marine marchande; ou  

b) Tout navire marchand immatriculé sur le territoire d’un pays tiers qui est exploité ou 
affrété par une entreprise de transport maritime d’une Partie, y compris les navires détenus, 
exploités ou affrétés, ou dont l’espace est affrété, s’agissant du transport maritime par conteneurs. 

L’expression « navire d’une Partie » ne comprend pas les navires suivants : 
i) Les navires de guerre (au sens de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 

mer de 1982); 
ii) Les navires affectés à la recherche météorologique, hydrographique ou 

océanographique sur le terrain; 
iii) Les navires de pêche; 
iv) Les navires de plaisance; ou  
v) Les navires publics et les navires utilisés à des fins non commerciales autres que les 

navires-écoles de la marine marchande. 
2. L’expression « membre de l’équipage » désigne le capitaine, les officiers, les gens de mer 

ou les personnes employées pour effectuer des tâches à bord d’un navire d’une Partie et dont le 
nom figure au rôle d’équipage dudit navire. 

3. Le terme « passager » désigne une personne transportée à bord du navire d’une Partie en 
vertu d’un contrat de transport et dont le nom est inscrit sur la liste des passagers dudit navire. 

4. L’expression « port d’une Partie » désigne les ports maritimes situés sur le territoire 
d’une Partie et ouverts au trafic international. 
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5. L’expression « entreprise de transport maritime » désigne toute entreprise constituée et 
exploitée conformément à la législation d’une Partie et qui se livre au transport maritime 
international.  

6. L’expression « navire-école de la marine marchande » désigne tout navire détenu et 
exploité par les autorités publiques aux seules fins de formation et d’éducation des gens de mer. 

7. L’expression « autorités compétentes » désigne : 
a) Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : l’Administration 

maritime du Viet Nam, le Ministère des transports ou tout autre organisme que le Gouvernement 
du Viet Nam peut désigner; 

b) Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : l’Administration maritime, le 
Département des transports ou tout autre organisme que le Gouvernement des États-Unis peut 
désigner. 

8. L’expression « services d’agence de fret » désigne la recherche de cargaison et la 
réservation d’espace de chargement; l’évaluation, la collecte et la livraison du fret et les autres 
obligations découlant d’un contrat de service ou de tarifs; la négociation et la conclusion de 
contrats de service, de transport multimodal et d’affrètement; les devis et la publication de tarifs; 
l’organisation de services de transport ayant recours à des connaissements ou des documents de 
transport combiné; la commercialisation et la vente directes de services de transport maritime et de 
services connexes auprès des clients. 

9. L’expression « gestion du fret » désigne la programmation, la coordination et le suivi, au 
nom des clients, du transport, de l’entreposage et de la livraison de biens faisant l’objet d’échanges 
commerciaux depuis différents lieux d’origine vers différentes destinations, ainsi que le traitement 
des données, des informations et des documents relatifs à ces biens. 

10. L’expression « documentation relative au fret » désigne l’établissement de documents de 
transport, y compris les manifestes de fret, documents douaniers ou autres documents relatifs à 
l’origine, à la destination et à la nature des marchandises transportées; la signature et la délivrance 
de récépissés de marchandises; la préparation, l’authentification, le traitement et la délivrance de 
connaissements, y compris les connaissements directs, généralement acceptés dans le transport 
maritime international. 

11. L’expression « transport de fret maritime » désigne le rassemblement, la collecte, le 
groupement et l’expédition des cargaisons par un expéditeur maritime ainsi que la réservation ou 
l’organisation par ailleurs de l’espace de chargement au nom des expéditeurs et du traitement des 
documents nécessaires à la réalisation d’activités connexes. 

12. L’expression « services de dépôt et d’entreposage des conteneurs » désigne l’entreposage 
des conteneurs, dans le port ou à terre, l’empotage et le dépotage, la réparation et la mise à 
disposition des conteneurs pour leur expédition. 

Article 2. Accès aux marchés 

1. Les navires de chaque Partie ont le droit de transporter des passagers et du fret entre les 
territoires des deux Parties et entre le territoire de chaque Partie et le territoire de pays tiers. 
Toutefois, aucune disposition du présent accord ne confère à une Partie le droit d’embarquer, sur 
le territoire de l’autre Partie, des passagers ou du fret à destination d’un autre point sur le territoire 
de cette autre Partie (cabotage). 
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2. Les navires de chaque Partie ont le droit de transporter entre les ports de l’autre Partie des 
caissons vides, des caissons mobiles vides et des réservoirs d’expédition vides; le matériel destiné 
à être utilisé avec les caissons, les caissons mobiles et les réservoirs d’expédition; les barges vides 
spécialement conçues pour le transbordement et le matériel, à l’exclusion des équipements de 
propulsion destinés à être utilisés avec ces barges; les instruments de trafic international vides, y 
compris les conteneurs; étant entendu que ces articles doivent appartenir au propriétaire ou à 
l’exploitant du navire assurant le transport ou être loués par lui et être transportés pour son 
utilisation dans la manutention de son fret destiné au commerce extérieur. 

3. Les navires de chaque Partie ont le droit de faire escale dans les ports de l’autre Partie, 
sous réserve des prescriptions concernant les préavis devant être donnés aux autorités compétentes 
de cette Partie. Toutefois, aucune disposition du présent Accord concernant l’accès des ports ne 
saurait être interprétée comme empêchant une Partie de prendre toute mesure nécessaire pour la 
protection de ses intérêts en matière de sécurité nationale, de sûreté et d’environnement. 

4. Les navires de chaque Partie sont traités au moins aussi favorablement que les navires 
marchands de l’autre Partie et au moins aussi favorablement que les navires marchands de tout 
autre pays en ce qui concerne l’accès aux installations portuaires sur le territoire de l’autre Partie, 
y compris les postes d’amarrage, les quais, le matériel de manutention des cargaisons et des 
navires, les entrepôts et la perception des droits et des frais de port. 

Article 3. Possibilités commerciales 

1. Les entreprises de transport maritime de chaque Partie ont le droit d’investir jusqu’à 51 % 
du capital de coentreprises formées avec des entités de l’autre Partie sur le territoire de l’autre 
Partie pour se livrer au transport de fret maritime international. 

2. Les coentreprises visées au paragraphe 1 du présent article sont autorisées à sous-traiter 
ou à offrir directement des services relatifs au fret maritime international transporté à bord de leurs 
navires, y compris : 

a) Les services d’agence de fret; 
b) Les documentation relative au fret; 
c) La gestion du fret; 
d) Le transport du fret maritime; 
e) Les services de stockage et d’entreposage; et  
f) Les services de dépôt et d’entreposage de conteneurs. 
3. Cinq ans après l’entrée en vigueur du présent Accord, les entreprises de transport 

maritime de chaque Partie ont le droit d’établir des filiales en propriété exclusive sur le territoire 
de l’autre Partie en vue de se livrer au transport du fret maritime international et de fournir les 
services visés au paragraphe 2 du présent article. 

4. Les entités constituées en vertu de la législation de chaque Partie ont le droit de financer 
la construction de ports et d’exploiter de tels ports ou les installations auxiliaires de ceux-ci 
conformément aux lois et règlements applicables de chaque Partie. 

5. Les coentreprises visées au paragraphe 1 du présent article sont autorisées à utiliser, dans 
le cadre des services de transport international de fret maritime, tout moyen de transport de surface 
pour les marchandises à destination ou en provenance de tout point situé sur les territoires des 
Parties, y compris le transport à destination ou en provenance de tout port, et disposent, le cas 
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échéant, du droit de transporter du fret sous douane, conformément aux lois et règlements 
applicables de chaque Partie. Cinq ans après l’entrée en vigueur du présent Accord, les filiales en 
propriété exclusive établies par les entreprises de transport maritime d’une Partie dans le territoire 
de l’autre Partie ont le droit d’avoir directement recours à ces services. 

6. Sans égard aux délais de cinq ans prévus aux paragraphes 3 et 5 du présent article, au 
moment de l’entrée en vigueur du présent Accord, une entreprise de transport maritime des 
États-Unis d’Amérique devant être désignée par le Gouvernement États-Unis d’Amérique a le 
droit d’établir une filiale en propriété exclusive dans les conditions prévues au paragraphe 3 du 
présent article. À ce moment, ladite filiale en propriété exclusive a également le droit d’avoir 
directement recours aux services décrits au paragraphe 5 du présent article. 

7. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme empêchant une 
Partie de prendre toute mesure nécessaire pour la protection de ses intérêts en matière de sécurité 
nationale. 

Article 4. Transfert de fonds 

1. Les entreprises de transport maritime de chaque Partie sont libres de fournir les services 
visés à l’article 3 du présent Accord sur le territoire de l’autre Partie contre rémunération dans la 
monnaie de l’autre Partie ou dans une monnaie librement convertible, dans la mesure permise par 
les lois et règlements de l’autre Partie, à condition qu’ils soient appliqués d’une manière non 
discriminatoire. 

2. Les entreprises de transport maritime de chaque Partie ont le droit à tout moment de 
convertir et de transférer dans leur pays, sur demande, l’excédent des recettes sur les dépenses 
locales. La conversion et le transfert sont autorisés sans délai, sans restriction ni imposition fiscale, 
au taux de change courant applicable aux transactions et aux transferts à la date à laquelle 
l’entreprise présente la demande initiale de transfert. 

Article 5. Documents de bord du navire 

1. Chaque Partie reconnaît, dans la mesure autorisée par ses lois et règlements, les 
certificats et documents relatifs aux navires délivrés ou reconnus par l’autre Partie, étant toutefois 
entendu que chaque Partie doit reconnaître les certificats délivrés sous l’autorité de l’autre Partie, 
en application notamment de la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer, telle que modifiée, de la Convention internationale de 1973 pour la prévention de 
la pollution par les navires, telle que modifiée en 1978, et de la Convention internationale de 1969 
sur le jaugeage des navires, telle que modifiée. 

2. Les taxes sur le tonnage des navires sont calculées et perçues en fonction du tonnage des 
navires indiqué dans le certificat international de jaugeage. Les navires de l’une ou l’autre des 
Parties sont exemptés de rejaugeage dans les ports de l’autre Partie. Toutefois, si l’une des Parties 
a de sérieux motifs de douter de la justesse du certificat international de jaugeage, elle en informe 
le pays du pavillon du navire. Chaque Partie veille à ce que les taxes sur le tonnage imposées aux 
navires de l’autre Partie ne dépassent pas les redevances imposées à ses propres navires dans des 
situations similaires. 
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Article 6. Documents des membres de l’équipage 

Chaque Partie reconnaît les brevets d’aptitude des membres de l’équipage délivrés par l’autre 
Partie conformément à la Convention internationale de 1978 sur les normes de formation des gens 
de mer, de délivrance des brevets et de veille (STCW 1978/1995), telle que modifiée. 

Article 7. Immigration et douanes 

1. Les lois et règlements d’une Partie qui régissent l’entrée, la sortie, le dédouanement, la 
sécurité des navires, l’immigration, les passeports, les douanes, la quarantaine et, dans le cas du 
courrier, la réglementation postale, s’appliquent aux navires de l’autre Partie ainsi qu’aux 
passagers, aux membres de l’équipage et au fret à bord de ces navires à l’entrée et à la sortie du 
territoire de la première Partie et tant qu’ils se trouvent sur ce territoire. 

2. Les membres de l’équipage des navires d’une Partie peuvent entrer sur le territoire de 
l’autre Partie, y transiter ou le quitter en vue de rejoindre des navires, d’être rapatriés ou pour toute 
autre raison acceptable par les autorités compétentes de l’autre Partie, sous réserve des 
dispositions du paragraphe 1 et du respect des lois et règlements applicables de ladite autre Partie. 

3. Les membres de l’équipage des navires d’une Partie qui requièrent des soins médicaux 
immédiats peuvent entrer sur le territoire de l’autre Partie et y rester durant la période jugée 
acceptable par les autorités compétentes de l’autre Partie pour y recevoir un traitement médical 
immédiat, étant entendu que l’entrée et le séjour doivent par ailleurs être conformes aux lois et 
règlements applicables de cette autre Partie. 

4. Chaque Partie peut refuser l’entrée sur son territoire à un membre de l’équipage d’un 
navire de l’autre Partie et à un passager à bord d’un tel navire conformément aux lois et 
règlements applicables de cette Partie. 

Article 8. Assistance aux navires en détresse 

1. Si un navire d’une Partie se trouve en situation de détresse apparente ou avérée ou est 
victime d’un accident ou d’un acte de violence dans les eaux intérieures ou territoriales de l’autre 
Partie, celle-ci facilite, si possible, la fourniture d’une assistance ou apporte son aide au capitaine, 
aux membres de l’équipage, aux passagers, au navire et au fret. L’autre Partie informe sans délai 
le représentant diplomatique ou consulaire de l’État du pavillon du navire. 

2. La Partie dans les eaux territoriales ou intérieures de laquelle l’accident a eu lieu prend 
les mesures appropriées, y compris celles visées dans les instruments applicables de l’Organisation 
maritime internationale, pour mener une enquête sur l’accident. Les Parties conviennent de 
coopérer à l’enquête et de permettre à leurs représentants d’y participer, conformément à leur 
législation nationale applicable. La Partie visée informe dans les meilleurs délais l’autre Partie des 
résultats de toute enquête. 

3. Le fret et les autres biens déchargés ou sauvés d’un navire en détresse sont exonérés des 
droits de douane et impositions, à l’exception des redevances et des frais portuaires, le cas échéant, 
à condition que ce fret et ces biens ne soient pas mis à la consommation ou à l’usage sur le 
territoire de l’autre Partie. Le propriétaire du navire est redevable des frais d’entreposage engagés 
conformément aux règlements applicables de la Partie, sous réserve que ces frais soient justes, 
raisonnables et non discriminatoires. 
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Article 9. Consultations 

1. Pour faciliter la mise en œuvre du présent Accord, les Parties instituent un comité mixte 
composé de représentants des autorités compétentes. 

2. Le comité mixte étudie les questions d’intérêt commun concernant l’interprétation et la 
mise en œuvre du présent Accord et d’autres questions relatives au transport maritime, en 
particulier aux activités des entreprises de transport maritime et des navires des Parties intervenant 
dans le transport maritime entre les deux pays, et à l’échange d’informations entre les autorités 
compétentes. 

3. À la demande de l’une ou l’autre des Parties, le comité mixte tient des consultations à une 
date et en un lieu convenus par les Parties. 

4. Une Partie répond à la demande de consultations formulée par l’autre Partie dans un délai 
de 30 jours à compter de la date de réception de la demande. 

Article 10. Coopération 

Les Parties, sous réserve de la disponibilité des fonds, coopèrent étroitement dans le domaine 
du transport maritime, en particulier à l’expansion du transport de fret et de passagers, ainsi qu’en 
matière de formation des gens de mer et des officiers dans le domaine du transport maritime.  

Article 11. Entrée en vigueur et modification 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de l’échange de notes 
diplomatiques confirmant l’accomplissement par les Parties des formalités internes requises à 
cette fin. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans, renouvelable tacitement 
pour des périodes successives d’un an. Le présent Accord peut être dénoncé à tout moment par 
l’une ou l’autre des Parties moyennant un préavis écrit de six mois adressé à l’autre Partie par la 
voie diplomatique. 

3. Le présent Accord peut être modifié par accord entre les Parties. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 
FAIT à Washington, le 15 mars 2007, en double exemplaire, en langues anglaise et 

vietnamienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SEAN T. CONNAUGHTON] 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
[VU’O’NG DINH LAM] 
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No. 51874 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Cyprus 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Cyprus concerning a bilateral work 
agreement for dependents of officials serving in their respective countries. Nicosia, 
2 July 2007 and 2 August 2007 

Entry into force:  2 August 2007 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Chypre 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République de Chypre concernant un accord de travail 
bilatéral pour les personnes à charge des fonctionnaires affectés dans leurs pays 
respectifs. Nicosie, 2 juillet 2007 et 2 août 2007 

Entrée en vigueur :  2 août 2007 par l'échange desdites notes, conformément à leurs dispositions  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51875 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Chile 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Chile on the Equal Opportunities Scholarship Program. Washington, 
8 August 2007 

Entry into force:  8 August 2007 by signature, in accordance with article VI  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Chili 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République du Chili relatif au Programme de bourses d'études pour l'égalité des 
chances. Washington, 8 août 2007 

Entrée en vigueur :  8 août 2007 par signature, conformément à l'article VI  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CHILI RELATIF AU 
PROGRAMME DE BOURSES D’ÉTUDES POUR L’ÉGALITÉ DES CHANCES 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du Chili 
(ci-après dénommés « les Parties »), 

Désireux de continuer de favoriser la compréhension mutuelle entre les peuples des 
États-Unis d’Amérique (ci-après dénommés les « États-Unis ») et de la République du Chili 
(ci-après dénommée « Chili ») par un échange plus large de connaissances et de compétences 
professionnelles au moyen d’activités éducatives, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

A. Les Parties conviennent, en réponse à la volonté du Gouvernement du Chili d’améliorer 
l’accès et l’égalité des chances d’un groupe diversifié d’étudiants chiliens aux études supérieures 
aux États-Unis, d’établir un programme d’échange pour les étudiants chiliens poursuivant des 
études supérieures, pour quatre ans d’études de troisième cycle ou deux ans d’études 
postdoctorales. 

B. L’accent sera mis sur les disciplines qui répondent aux besoins du Chili en matière de 
renforcement des capacités pour améliorer la portée et la qualité de la recherche, de l’innovation et 
de l’enseignement, améliorant ainsi sa compétitivité mondiale. 

C. Le programme est intitulé « Programme de bourses d’études pour l’égalité des chances, 
Chili-États-Unis d’Amérique » (ci-après dénommé le « Programme »). 

Article II 

A. Le Programme place les participants chiliens dans des programmes d’études supérieures 
au sein d’universités et d’établissements d’excellence appropriés aux États-Unis. Jusqu’à 
100 nouveaux participants sont placés dans de tels programmes chaque année où le présent Accord 
est en vigueur. 

B. Le Gouvernement du Chili appuie les participants placés par le Programme au moyen de 
bourses couvrant jusqu’à quatre années d’études. Chaque année, le Gouvernement du Chili 
détermine, au terme du processus de sélection, le nombre de bourses qui doivent être attribuées au 
cours de l’année universitaire suivante. 

C. L’appui financier du Gouvernement du Chili aux participants au Programme comprend : 
1. Les billets d’avion aller-retour aux États-Unis. 
2. Une allocation de subsistance mensuelle. 
3. Une allocation d’installation accordée au participant au début de chaque période de 

bourse et, le cas échéant, aux personnes à charge. 
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4. Le solde des frais d’inscription et des frais de scolarité non attribués par les universités 
d’accueil. 

5. Des cours d’anglais au Chili pour les participants susceptibles d’en avoir besoin afin 
d’améliorer leur maîtrise de la langue anglaise avant de commencer leur programme universitaire. 

6. Les frais relatifs à l’organisation de sessions d’orientation avant le départ à l’intention des 
participants par la Commission d’échanges éducatifs entre les États-Unis d’Amérique et le Chili 
(ci-après dénommée la « Commission Fulbright »). 

7. La part des frais administratifs engagés au Chili par la Commission Fulbright et la 
Commission nationale de recherche scientifique et technologique du Chili (ci-après dénommée 
« CONICYT ») pour gérer le Programme. 

8. L’assurance-maladie des personnes à charge, dans la mesure requise par la législation ou 
la réglementation des États-Unis. 

Article III 

A. Le Gouvernement des États-Unis : 
1. Facilite la délivrance de visas J-l aux participants et de visas J-2 aux personnes à charge 

pour entrer aux États-Unis, sous réserve des lois et règlements des États-Unis, y compris la loi 
Fulbright-Hays. En vertu du visa J-l, les bénéficiaires devront retourner au Chili pendant au moins 
deux ans après l’accomplissement de leur programme aux États-Unis avant de pouvoir demander 
un visa de résident. Cette politique respecte les convictions des deux Parties concernant les 
avantages découlant de la circulation des talents. 

2. Prend en charge les frais administratifs engagés par les organismes de coopération des 
États-Unis désignés pour la supervision et le suivi des participants aux universités et 
établissements américains, notamment les progrès universitaires, les soins médicaux, le respect des 
conditions du visa J et les urgences. 

3. Fournit aux participants une assurance-maladie durant leur séjour aux États-Unis. 
B. En outre, le Gouvernement des États-Unis, par l’intermédiaire des organismes de 

coopération des États-Unis : 
1. S’efforce de placer les participants dans des universités et des établissements américains 

de qualité qui répondent aux besoins de chaque participant. 
2. S’efforce d’obtenir des bourses d’études pour les participants. 
3. Fournit des services de contrôle et des programmes de perfectionnement, y compris des 

ateliers d’orientation et de formation professionnelle pour les boursiers Fulbright. 
4. Offre des cours d’anglais aux États-Unis pour les participants susceptibles d’en avoir 

besoin afin d’améliorer leur maîtrise de la langue anglaise avant de commencer leur programme 
universitaire. 
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Article IV 

Le Programme fonctionne conformément à l’Accord de coopération entre le Gouvernement 
des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Chili en matière d’éducation, signé à 
Washington le 26 février 1997. Reconnaissant les relations particulières entre le Ministère des 
affaires étrangères du Chili et la CONICYT, la responsabilité de celle-ci en matière de gestion des 
bourses d’études au Chili ainsi que les relations de coopération de longue date entre le programme 
Fulbright États-Unis-Chili et la CONICYT, les Parties utilisent la structure Fulbright existante, 
notamment les arrangements en vigueur avec la CONICYT concernant la prestation des services 
nécessaires pour le recrutement, la présélection et la sélection des participants. Le Conseil de la 
Commission Fulbright élabore, de concert avec la CONICYT, des procédures concernant la mise 
en place du personnel affecté exclusivement au Programme. Ce personnel fait rapport des progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs du programme au Conseil de la Commission Fulbright 
et au comité consultatif visé à l’article V. Le concours et la sélection des bourses sont ouverts et 
basés sur le mérite. Le Conseil de la Commission Fulbright, en consultation avec la CONICYT, 
désignera les candidats pour la sélection finale, effectuée par le Conseil des bourses d’études 
J. William Fulbright. 

Article V 

Les Parties établissent un comité consultatif qui se réunira périodiquement pour évaluer 
l’application du présent Accord et agir en tant qu’organe consultatif. Le comité consultatif sera 
composé des personnes suivantes, ou par les personnes qu’elles désignent : le Ministre des affaires 
étrangères du Chili, qui en assure la présidence; le Secrétaire adjoint aux affaires éducatives et 
culturelles du Département d’État des États-Unis; le Président du Conseil de la Commission 
binationale Fulbright; le Directeur pour l’Amérique du Nord, l’Amérique centrale et les Caraïbes 
du Ministère des affaires étrangères du Chili; le Président de la CONICYT; et le Conseiller aux 
affaires publiques de l’ambassade des États-Unis à Santiago. 

Article VI 

A. Le présent Accord entre en vigueur à sa signature par les deux Parties, et le reste pour une 
durée de sept ans, après laquelle il est renouvelé automatiquement pour des périodes successives 
de sept ans. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer l’Accord au moyen d’un préavis écrit adressé à 
l’autre Partie l’informant de son intention de le dénoncer. Dans ce cas, le présent Accord prend fin 
le dernier jour de la première année universitaire complète aux États-Unis suivant la date de cette 
notification. Les participants déjà inscrits au programme sont autorisés à poursuivre leur 
programme après la fin du présent Accord, et tous les engagements pris à leur encontre sont 
pleinement respectés. 

B. Le présent Accord peut être modifié au moyen d’un échange de notes diplomatiques entre 
les Parties. 

C. Les obligations de chaque Partie en vertu du présent Accord sont soumises à la 
disponibilité des fonds, des ressources et du personnel alloués, ainsi qu’aux lois et règlements 
applicables de chaque Partie. 
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FAIT à Washington, le 8 août 2007, en double exemplaire, en langues anglaise et espagnole, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
CONDOLEEZZA RICE 

Secrétaire d’État 

Pour le Gouvernement de la République du Chili : 
ALEJANDRO FOXLEY 

Ministre des affaires étrangères 
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No. 51876 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mauritius 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Mauritius regarding mutual assistance between their customs 
administrations. Washington, 25 October 2007 

Entry into force:  25 October 2007 by signature, in accordance with article 14  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Maurice 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de Maurice concernant l'assistance mutuelle entre leurs administrations 
douanières. Washington, 25 octobre 2007 

Entrée en vigueur :  25 octobre 2007 par signature, conformément à l'article 14  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51877 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Belize 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of Belize related to United States military and 
Department of Defense civilian personnel and United States contractors who may be 
temporarily present in Belize in connection with military training, exercises, 
humanitarian activities, and other activities as mutually agreed. Belmopan, 2 July 2007 
and 29 October 2007 

Entry into force:  29 October 2007 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions and with retroactive effect from 24 April 2007  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Belize 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement du Belize concernant le personnel militaire et civil du Département 
de la défense des États-Unis et les sous-traitants des États-Unis se trouvant 
temporairement au Belize dans le cadre d'entraînements et d'exercices militaires, de 
l'aide humanitaire, et d'autres activités convenues d’un commun accord. Belmopan, 
2 juillet 2007 et 29 octobre 2007 

Entrée en vigueur :  29 octobre 2007 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions et avec effet rétroactif à compter du 24 avril 2007  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

 
Belmopan, le 2 juillet 2007 

No 07/038 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères et a l’honneur de se référer aux récentes discussions entre les représentants de nos deux 
Gouvernements sur les questions relatives au personnel militaire et civil du Département de la 
défense des États-Unis (à savoir les membres des forces armées des États-Unis et les employés 
civils du Département de la défense des États-Unis, respectivement, ci-après dénommés 
collectivement « personnel des États-Unis ») et aux sous-traitants des États-Unis (à savoir les 
entreprises et les firmes non béliziennes ainsi que leurs employés qui ne sont pas des ressortissants 
du Belize, sous contrat du Département de la défense des États-Unis) se trouvant temporairement 
au Belize dans le cadre d’entraînements et d’exercices militaires, de l’aide humanitaire, et d’autres 
activités convenues d’un commun accord. 

À la suite de ces discussions, l’ambassade propose que le personnel des États-Unis se voit 
accorder les privilèges, exemptions et immunités équivalents à ceux dont jouit le personnel 
administratif et technique d’une mission diplomatique en vertu de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques du 18 avril 1961; que le personnel des États-Unis puisse entrer au Belize 
et en sortir sur présentation d’une pièce d’identification des États-Unis et d’un ordre de mission 
collectif ou individuel; que les autorités du Belize reconnaissent la validité de toutes les licences 
professionnelles délivrées par les États-Unis, ses subdivisions politiques ou ses États au personnel 
des États-Unis aux fins de prestation de services au personnel autorisé; et que les autorités du 
Belize reconnaissent la validité, sans examen de conduite ni frais, des permis de conduire délivrés 
par les autorités compétentes des États-Unis aux membres du personnel des États-Unis pour la 
conduite de véhicules. L’ambassade propose en outre que le personnel concerné soit autorisé à 
porter l’uniforme dans l’exercice de ses fonctions officielles ainsi qu’à porter des armes s’il a reçu 
des ordres à cet effet. 

Le Gouvernement du Belize reconnaît l’importance particulière du contrôle disciplinaire par 
les autorités des forces armées américaines sur le personnel des États-Unis, et autorise en 
conséquence le Gouvernement des États-Unis à exercer sa juridiction pénale sur le personnel des 
États-Unis présent au Belize. Le Gouvernement des États-Unis reconnaît l’importance pour le 
personnel des États-Unis de se conformer aux lois du Belize. 

L’ambassade propose également que le Département de la défense et le personnel des 
États-Unis soient exonérés du paiement des taxes et droits similaires perçus par le Belize et qu’ils 
puissent importer, exporter et utiliser au Belize tout bien personnel, équipement, fourniture, 
matériel, technologie, formation ou service se rapportant aux activités menées en vertu du présent 
Accord. L’importation, l’exportation et l’utilisation de ces articles sont libres de toute inspection, 
licence ou autre restriction, ainsi que de droits de douane, de taxes et autres droits perçus par le 
Belize. Les Gouvernements des États-Unis d’Amérique et du Belize coopèrent pour mettre en 
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place toute mesure nécessaire afin d’assurer la sécurité et la protection du personnel des États-Unis 
ainsi que des biens, équipements, dossiers et renseignements officiels au Belize. 

L’ambassade propose que les navires et les véhicules exploités par le Département de la 
défense des États-Unis ou, à ce moment, exclusivement pour son compte, puissent entrer sur le 
territoire du Belize, en sortir et y circuler librement, et que lesdits véhicules (qu’ils soient 
automoteurs ou remorqués) soient exemptés du paiement de droits de transit terrestre. Les navires 
et les véhicules détenus et exploités par le Département de la défense des États-Unis ou, à ce 
moment, exclusivement pour son compte, ne sont pas assujettis au paiement de droits 
d’atterrissage, de stationnement ou de port, de droits de pilotage, de frais d’allège ou de droits de 
port aux installations détenues et exploitées par le Gouvernement du Belize. Les aéronefs détenus 
et exploités par le Département de la défense des États-Unis ou, à ce moment, exclusivement pour 
son compte, ne sont pas assujettis au paiement de redevances de navigation, de survol, d’aérogare 
ou de frais similaires lorsqu’ils se trouvent sur le territoire du Belize. Le Département de la 
défense des États-Unis paie des droits raisonnables pour les services demandés et reçus à des taux 
non moins favorables que ceux payés par les forces armées du Belize. Les aéronefs et les navires 
du Gouvernement des États-Unis sont exemptés des procédures d’arraisonnement et d’inspection. 

L’ambassade propose en outre que le Département de la défense des États-Unis puisse 
conclure des contrats pour le matériel, les fournitures, l’équipement et les services (y compris la 
construction) devant être fournis ou assurés au Belize, sans restriction quant à la sélection des 
sous-traitants, des fournisseurs ou des personnes qui fournissent le matériel, les fournitures, 
l’équipement ou les services en question. De tels contrats sont sollicités, octroyés et administrés 
conformément aux lois et règlements du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. L’acquisition 
de biens et de services au Belize par le Département de la défense des États-Unis ou en son nom 
concernant les activités menées en vertu du présent Accord n’est soumise à aucune taxe ou droit 
similaire au Belize. 

L’ambassade propose encore que les sous-traitants des États-Unis soient exonérés du 
paiement des taxes ou autres impôts perçus par le Belize concernant des activités menées en vertu 
du présent Accord et qu’ils puissent importer, exporter et utiliser au Belize tout bien personnel, 
équipement, fourniture, matériel, technologie, formation ou service dans l’exécution de contrats 
avec le Département de la défense des États-Unis relatifs à des activités menées en vertu du 
présent Accord. L’importation, l’exportation et l’utilisation de ces articles sont libres de toute 
licence ou autre restriction, ainsi que de droits de douane, de taxes et autres droits perçus par le 
Belize. 

L’ambassade propose que les sous-traitants des États-Unis se voient accorder le même 
traitement que le personnel des États-Unis en ce qui concerne les licences professionnelles et les 
permis de conduire. 

L’ambassade propose que le personnel des États-Unis bénéficie de la liberté de circulation et 
d’un droit d’accès et d’utilisation des installations de transport, d’entreposage, de formation et 
autres installations convenues d’un commun accord qui sont nécessaires à l’exécution des activités 
au titre du présent Accord. 
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Le Gouvernement du Belize reconnaît qu’il peut s’avérer nécessaire pour les forces armées 
des États-Unis d’utiliser le spectre radioélectrique. Le Département de la défense des États-Unis 
est autorisé à exploiter ses propres systèmes de télécommunications (telles que définies dans la 
Constitution et la Convention de l’Union internationale des télécommunications de 1992). Cette 
autorisation comprend le droit d’utiliser les moyens et les services nécessaires pour être 
pleinement en mesure d’exploiter les systèmes de télécommunications, ainsi que le droit d’utiliser 
tout spectre radioélectrique nécessaire à cette fin. L’utilisation du spectre radioélectrique par le 
Gouvernement des États-Unis est gratuite.  

En outre, l’ambassade propose que chacune des Parties renonce à toute réclamation (autre que 
les réclamations contractuelles) contre l’autre Partie pour dommage, perte ou destruction de biens 
ou pour des lésions corporelles ou le décès de membres du personnel des formes armées ou du 
personnel civil de l’une ou l’autre Partie découlant de l’exercice de leurs fonctions officielles dans 
le cadre des activités menées en vertu du présent Accord. Les réclamations de tierces parties pour 
dommage ou perte causés par le personnel des États-Unis sont réglées par le Gouvernement des 
États-Unis conformément à ses lois et règlements. 

Enfin, l’ambassade propose que nos deux Gouvernements, ou leurs représentants désignés, 
soient autorisés à conclure des arrangements de mise en œuvre afin d’assurer l’exécution des 
dispositions du présent Accord. 

Si les propositions qui précèdent sont acceptables pour le Gouvernement du Belize, 
l’ambassade propose que la présente note, ainsi que la réponse du Ministère à cet effet, constituent 
un accord entre les deux Gouvernements, lequel entrera en vigueur à la date de la réponse du 
Ministère et prendra effet à compter du 24 avril 2007. Cet accord peut être dénoncé par l’une ou 
l’autre des Parties moyennant un préavis écrit de 12 mois à cet effet adressé à l’autre Partie par la 
voie diplomatique. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères du Gouvernement du Belize les assurances de sa très haute considération. 

 
[SIGNÉ] 
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II 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR 

 
Le 29 octobre 2007 

Notre référence : FA/BR/17/07 (2) 
Note no 695 
 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur du Belize présente ses 
compliments à l’ambassade des États-Unis d’Amérique et a l’honneur de se référer à la 
note 07/038 du 2 juillet 2007, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur du Belize a également 
l’honneur d’informer l’ambassade des États-Unis d’Amérique que les propositions énoncées 
ci- ;flydessus, dans la note no 07/038 de l’ambassade datée du 2 juillet 2007, sont acceptables 
pour le Gouvernement du Belize, et de confirmer que la note de l’ambassade et la présente note 
constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui entre en vigueur à la date de la présente 
note et prend effet le 24 avril 2007. 

Le Ministère des affaires étrangères et du Commerce international saisit cette occasion pour 
renouveler à l’ambassade des États-Unis d’Amérique les assurances de sa très haute considération. 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Belmopan 
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No. 51878 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Cook Islands 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Cook Islands concerning cooperation to suppress illicit traffic in narcotic drugs and 
psychotropic substances by sea. Rarotonga, 8 November 2007 

Entry into force:  8 November 2007 by signature, in accordance with article 14  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Îles Cook 

Accord de coopération entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le 
Gouvernement des Îles Cook relatif à la répression du trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes par mer. Rarotonga, 8 novembre 2007 

Entrée en vigueur :  8 novembre 2007 par signature, conformément à l'article 14  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DES ÎLES COOK RELATIF À LA 
RÉPRESSION DU TRAFIC ILLICITE DE STUPÉFIANTS ET DE SUBSTANCES 
PSYCHOTROPES PAR MER 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement des Îles Cook (ci-après 
dénommés « les Parties »), 

Conscients de la nature particulière du problème que constitue le trafic maritime illicite 
de stupéfiants, 

Compte tenu de la nécessité urgente d’une coopération internationale en vue de la répression 
du trafic illicite de stupéfiants par mer, qui est reconnu dans la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988 (ci-après « la 
Convention de 1988 ») et la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, et 

Rappelant que l’article 17 de la Convention de 1988 prévoit notamment que les Parties 
envisagent de conclure des accords bilatéraux et régionaux en vue de mettre en œuvre les 
dispositions de l’article 17 ou d’en renforcer l’efficacité, 

Désireux de favoriser une plus grande coopération entre les Parties et d’améliorer ainsi leur 
efficacité dans la lutte contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes par mer; 

Se fondant sur les principes du droit international, du respect de l’égalité souveraine des États 
et du plein respect de la liberté de navigation, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et portée 

Les Parties coopèrent dans toute la mesure possible à la lutte contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes par mer, conformément au droit international, compte 
tenu des ressources affectées aux forces de l’ordre et de leurs priorités à cet égard. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 
a) L’expression « trafic illicite » a le même sens qu’au paragraphe m) de l’article premier de 

la Convention de 1988. 
b) L’expression « eaux internationales » s’entend des eaux situées au large de la mer 

territoriale d’un État, y compris la zone contiguë. 
c) L’expression « zone contiguë » a le même sens qu’à l’article 33 de la Convention sur le 

droit de la mer. 
d) L’expression « navire suspect » désigne tout navire, revendiquant la nationalité de l’une 

des Parties, utilisé à des fins commerciales ou privées, au sujet duquel il existe des motifs 
raisonnables de soupçonner qu’il se livre au trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes. 
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Article 3. Navires suspects 

Les opérations de répression du trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes en 
application du présent Accord ne peuvent être menées que contre des navires suspects et des 
navires dépourvus de nationalité. 

Article 4. Opérations dans les eaux nationales et au-dessus de ces eaux 

Le présent Accord n’autorise pas la conduite d’opérations de répression du trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes par une Partie dans les eaux intérieures ou la mer 
territoriale de l’autre ou au-dessus de ces eaux.  

Article 5. Operations dans les eaux internationales 

1. Lorsque que des agents de la Garde côtière des États-Unis rencontrent un navire 
revendiquant la nationalité des Îles Cook se trouvant au-delà de la mer territoriale de quelque 
nation que ce soit et soupçonné de trafic illicite, le Gouvernement des Îles Cook autorise par le 
présent Accord la Garde côtière des États-Unis à arraisonner et à perquisitionner le navire suspect 
et les personnes trouvées à bord. Si la preuve d’un trafic illicite est découverte, la Garde côtière 
des États-Unis peut immobiliser le navire et détenir les personnes qui se trouvent à bord dans 
l’attente d’une vérification rapide de la nationalité des Îles Cook du navire et, si cette nationalité 
est confirmée, des instructions du Gouvernement des Îles Cook. 

2. Sauf disposition expresse du présent Accord, celui-ci ne s’applique ni n’impose de 
restriction aux arraisonnements de navires effectués par l’une ou l’autre des Parties conformément 
au droit international dans les eaux internationales, que ce soit sur la base, entre autres, du droit de 
visite, du secours porté aux personnes, aux navires ou aux biens en péril ou en détresse, du 
consentement du capitaine du navire ou d’une autorisation de l’État du pavillon de prendre des 
mesures répressives ou autres. 

Article 6. Compétence sur les navires immobilisés 

1. Sauf disposition contraire du présent article, dans tous les cas survenant en application du 
présent Accord concernant des navires battant pavillon des Îles Cook, le Gouvernement des Îles 
Cook a le droit d’exercer par priorité sa compétence sur un navire immobilisé et/ou sur les 
personnes à bord (y compris la saisie, la confiscation, l’arrestation et les poursuites), étant 
toutefois entendu que le Gouvernement des Îles Cook peut, sous réserve de sa Constitution et de sa 
législation, renoncer à ce droit et autoriser l’application du droit des États-Unis au navire et/ou aux 
personnes se trouvant à son bord. Les instructions relatives à l’exercice de la compétence en vertu 
du présent Accord sont données sans délai. 

2. Dans les cas survenant dans la zone contigüe d’une Partie, n’impliquant pas de navire 
suspect fuyant les eaux de ladite Partie ou battant son pavillon ou y étant immatriculé, et dans 
lesquels les deux Parties sont autorisées à exercer leur compétence pour intenter des poursuites, la 
Partie qui procède à l’arraisonnement et à la perquisition a le droit d’exercer sa compétence. 
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Article 7. Points de contact 

Chaque Partie communique à l’autre et tient à jour l’identité des points de contact chargés de 
communiquer avec ses autorités nationales compétentes à tout moment pour recevoir les demandes 
d’instructions concernant l’exercice de la compétence en vertu de l’article 6, les notifications faites 
en vertu de l’article 8 ainsi que toute autre communication nécessaire à la mise en œuvre du 
présent Accord, et pour y donner suite. 

Article 8. Notifications des résultats des arraisonnements 
de navires et des mesures prises 

1. La Garde côtière des États-Unis informe rapidement, et dans tous les cas au plus tard 
dans les 24 heures, la police des Îles Cook des résultats de tout arraisonnement et de toute 
perquisition d’un navire des Îles Cook effectués en vertu du présent Accord. 

2. Chaque Partie, dans le respect de ses procédures, informe l’autre, en temps utile et au 
moins une fois par mois, de l’état de toutes les enquêtes, poursuites et procédures judiciaires 
découlant des mesures répressives prises en vertu du présent Accord dans les cas où la preuve d’un 
trafic illicite a été découverte. 

Article 9. Déroulement des arraisonnements et des perquisitions 

1. Pour faciliter la mise en œuvre du présent Accord, chaque Partie veille à ce que l’autre 
Partie soit pleinement informée de ses lois et politiques applicables, en particulier celles relatives à 
l’emploi de la force. Parallèlement, chaque Partie est chargée de veiller à que ses agents 
participant aux opérations de répression au titre du présent Accord connaissent bien les lois et 
politiques applicables des deux Parties. 

2. Les arraisonnements et les perquisitions au titre du présent Accord sont effectués par des 
agents en uniforme à partir de navires (y compris toute embarcation ou tout aéronef embarqués sur 
ces navires) ou d’aéronefs portant visiblement une marque extérieure et identifiables comme étant 
au service de l’État et habilités à cet effet. Les équipes d’arraisonnement et de perquisition peuvent 
porter les armes et l’équipement habituels des forces de l’ordre. 

3. Dans le cadre des opérations d’arraisonnement et de perquisition menées en vertu du 
présent Accord, les Parties tiennent dûment compte de la nécessité de ne pas porter atteinte à la 
sécurité de la vie en mer et à la sûreté et à la sécurité du navire suspect et de sa cargaison, et de ne 
pas porter préjudice aux intérêts commerciaux et juridiques de l’État du pavillon ou de tout autre 
État intéressé; veillent à ce que toutes les personnes à bord soient traitées d’une manière qui 
préserve leur dignité humaine et respecte les dispositions applicables du droit international, y 
compris le droit international des droits de l’homme; veillent, dans la limite des moyens 
disponibles, à ce que toute mesure prise à l’égard du navire ou de sa cargaison soit respectueuse de 
l’environnement dans les circonstances; et déploient des efforts raisonnables pour éviter 
d’immobiliser ou de retarder indûment le navire. Compte tenu des risques et des difficultés que 
présentent l’arraisonnement d’un navire en mer et la perquisition de sa cargaison, la Garde côtière 
peut prendre des mesures appropriées, y compris dérouter un navire suspect vers un port, lorsque 
cela s’avère nécessaire pour procéder aux opérations d’arraisonnement en toute sécurité. 
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4. Dans le cadre des mesures autorisées par le présent Accord, les Parties évitent l’emploi 
de la force sauf lorsque cela est nécessaire pour assurer la sécurité de leurs agents et des personnes 
à bord, ou lorsque leurs agents sont entravés dans l’exécution des mesures autorisées. Tout emploi 
de la force par une Partie en vertu du présent Accord respecte strictement les lois et politiques de 
cette Partie et se limite au niveau minimal raisonnablement nécessaire dans les circonstances. 
Nulle disposition du présent Accord ne limite l’exercice du droit naturel de légitime défense des 
agents des Parties.  

Article 10. Disposition des biens saisis 

1. Les biens saisis à la suite d’une opération réalisée en vertu du présent Accord sont cédés 
conformément aux lois de la Partie qui exerce sa compétence conformément à l’article 6 du 
présent Accord. 

2. La Partie qui procède à la saisie peut transférer, conformément à sa législation, les biens 
confisqués ou les produits de leur vente à la Partie de l’État du pavillon, déduction faite de tous les 
frais directement et raisonnablement liés à la saisie et à la cession et de toute part à laquelle une 
Partie peut avoir droit conformément à sa législation. 

Article 11. Consultations et règlement des différends 

1. Si une question relative à la mise en œuvre du présent Accord est soulevée, chaque Partie 
peut demander des consultations avec l’autre Partie en vue de la résoudre. 

2. Les Parties conviennent de régler par consultation tout différend auquel donne lieu 
l’application du présent Accord. 

Article 12. Réclamations 

1. Toute réclamation pour dommages, lésions corporelles ou pertes résultant d’une 
opération effectuée en vertu du présent Accord est examinée par la Partie dont les autorités ont 
effectué l’opération. 

2. Si la responsabilité est établie, la réclamation est réglée en faveur du demandeur par cette 
Partie conformément à sa législation nationale et dans le respect du droit international, y compris 
du paragraphe 3 de l’article 110 de la Convention sur le droit de la mer. 

3. Aucune des Parties ne renonce à tout droit dont elle dispose en vertu du droit 
international de présenter une réclamation auprès de l’autre Partie par la voie diplomatique.  

Article 13. Dispositions diverses 

Aucune disposition du présent Accord : 
a) N’empêche les Parties de convenir d’autres activités ou formes de coopération en vue de 

réprimer le trafic illicite; 
b) Ne vise à modifier les droits et privilèges dont bénéficie toute personne physique dans 

une procédure judiciaire; 
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c) Ne peut être interprétée comme établissant un droit privé d’action contre toute personne 
physique ou morale; 

d) Ne porte préjudice de quelque manière que ce soit à la position de l’une ou l’autre Partie 
en ce qui concerne le droit international de la mer. 

Article 14. Entrée en vigueur et durée 

Le présent Accord entre en vigueur à sa signature. Il peut être dénoncé à tout moment par 
l’une ou l’autre Partie moyennant une notification écrite adressée à l’autre Partie par la voie 
diplomatique. Cette dénonciation prend effet 90 jours après la date de la notification. 

Article 15. Continuation des mesures prises 

Le présent Accord continue de s’appliquer après sa dénonciation en ce qui concerne les 
procédures administratives ou judiciaires découlant de mesures prises en vertu de ses dispositions. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Rarotonga, le 8 novembre 2007, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[WILLIAM MCCORMICK 

Ambassadeur] 

Pour le Gouvernement des Îles Cook : 
[WILKIE RASMUSSEN 

Ministre des affaires étrangères]
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No. 51879 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Georgia 

Air Transport Agreement between the Government of the United States of America and the 
Government of Georgia (with annexes). Washington, 21 June 2007 

Entry into force:  6 December 2007 by notification, in accordance with article 18  
Authentic texts:  English and Georgian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 2 May 2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Géorgie 

Accord relatif au transport aérien entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le 
Gouvernement de la Géorgie (avec annexes). Washington, 21 juin 2007 

Entrée en vigueur :  6 décembre 2007 par notification, conformément à l'article 18  
Textes authentiques :  anglais et géorgien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 2 mai 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA GÉORGIE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Géorgie (ci-après 
dénommés les « Parties »), 

Désireux de promouvoir un système de transport aérien international fondé sur la concurrence 
entre les entreprises de transport aérien, sur un marché soumis à un minimum d’intervention et de 
régulation étatiques, 

Désireux de faciliter le développement des possibilités qui s’offrent dans le domaine des 
transports aériens internationaux, 

Désireux de permettre aux entreprises de transport aérien d’offrir aux voyageurs et aux 
expéditeurs toute une gamme de services aux meilleurs tarifs qui ne soient pas discriminatoires et 
qui ne constituent pas un abus de position dominante, et désireux d’encourager les entreprises de 
transport aérien à adopter et à appliquer des tarifs novateurs et compétitifs, 

Désireux d’assurer le plus haut niveau de sécurité et de sûreté dans le transport aérien 
international, et réaffirmant leur profonde préoccupation face aux actes et aux menaces dirigés 
contre la sûreté des aéronefs, qui mettent en danger la sécurité des personnes et des biens, nuisent 
au bon fonctionnement des services aériens et minent la confiance du public dans la sécurité de 
l’aviation civile, et 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf disposition contraire : 
1. L’expression « autorités aéronautiques » désigne, en ce qui concerne les États-Unis, le 

Département des transports ou son successeur, et en ce qui concerne la Géorgie, le Ministère du 
développement économique, et toute personne ou tout organisme habilité à exercer les fonctions 
dudit Ministère; 

2. Le terme « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes, ainsi que toute modification 
qui pourrait leur être apportée; 

3. L’expression « transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de 
bagages, de fret et de courrier, séparément ou en combinaison, moyennant rémunération ou en 
vertu d’un contrat de location; 

4. Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend : 

a. Tout amendement entré en vigueur en vertu du paragraphe a) de l’article 94 de la 
Convention et ratifié par les deux Parties; et 
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b. Toute annexe ou tout amendement à une annexe adopté conformément à l’article 90 de la 
Convention, dans la mesure où cette annexe ou cet amendement est en vigueur à tout moment pour 
les deux Parties;  

5. L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 
transport aérien désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

6. L’expression « coût intégral » désigne le coût de la fourniture d’un service, auquel 
s’ajoute un montant raisonnable au titre des frais généraux de gestion; 

7. L’expression « transport aérien international » désigne le transport aérien qui s’effectue 
en traversant l’espace aérien situé au-dessus du territoire de plus d’un État; 

8. Le terme « tarif » désigne tout tarif, prix ou redevance au titre du transport aérien de 
passagers (et leurs bagages), et/ou de fret (à l’exclusion du courrier), à percevoir par les 
entreprises de transport aérien, y compris leurs agents, ainsi que les conditions régissant la 
disponibilité desdits tarifs, prix ou redevances; 

9. L’expression « escale non commerciale » désigne un atterrissage à toute autre fin que 
celle d’embarquer ou de débarquer des passagers, des bagages, du fret et/ou du courrier en 
transport aérien; 

10. Le terme « territoire » désigne des zones terrestres qui sont sous la souveraineté, la 
compétence, la protection ou la tutelle d’une Partie, y compris toutes les zones terrestres situées à 
l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues, ainsi que les eaux territoriales 
adjacentes et l’espace aérien surjacent; 

11. L’expression « redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de 
transport aérien pour l’utilisation d’installations ou de services aéroportuaires, de navigation 
aérienne ou de sûreté de l’aviation, y compris les services et installations connexes. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie accorde à l’autre Partie les droits suivants aux fins du transport aérien 
international par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie : 

a. Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b. Le droit d’effectuer des escales non commerciales sur son territoire; et 
c. D’autres droits visés au présent Accord. 
2. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme conférant à 

l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer, sur le 
territoire de l’autre Partie, des passagers, leurs bagages, du fret ou du courrier, à titre onéreux, à 
destination d’un autre point sur le territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner autant d’entreprises de transport aérien qu’elle le 
souhaite en vue d’effectuer des transports aériens internationaux conformément au présent Accord, 
et de procéder au retrait ou à la modification de ces désignations. Ces désignations sont transmises 
par écrit à l’autre Partie par la voie diplomatique, et indiquent si l’entreprise de transport aérien est 
autorisée à effectuer le type de transport aérien visé à l’annexe I ou à l’annexe II, ou aux deux. 
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2. Dès réception d’une telle désignation et des demandes provenant de l’entreprise de 
transport aérien désignée, dans les formes prescrites pour les autorisations d’exploitation et les 
agréments techniques, l’autre Partie accorde les autorisations et agréments appropriés dans un 
délai de traitement minimal, pour autant que : 

a. Une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise de transport 
aérien soient détenus par la Partie qui l’a désignée, des ressortissants de cette Partie ou les deux; 

b. L’entreprise de transport aérien désignée soit à même de satisfaire aux conditions 
prescrites par les lois et règlements normalement appliqués à l’exploitation des transports aériens 
internationaux par la Partie qui examine la ou les demandes; et 

c. La Partie qui désigne l’entreprise de transport aérien maintienne et applique les normes 
énoncées à l’article 6 (Sécurité) et à l’article 7 (Sûreté de l’aviation) du présent Accord. 

Article 4. Révocation de l’autorisation 

1. Chaque Partie peut révoquer, suspendre ou limiter les autorisations d’exploitation ou les 
agréments techniques d’une entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie lorsque : 

a. Une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise de transport 
aérien ne sont pas détenus par l’autre Partie, des ressortissants de cette Partie ou les deux;  

b. Cette entreprise de transport aérien a enfreint les lois et règlements visés à l’article 5 
(Application des lois) du présent Accord; ou 

c. L’autre Partie ne maintient pas ou n’applique pas les normes visées à l’article 6 
(Sécurité). 

2. À moins qu’une mesure immédiate ne soit indispensable pour éviter de nouvelles 
violations des alinéas b ou c du paragraphe 1 du présent article, les droits établis par le présent 
article ne sont exercés qu’après consultations avec l’autre Partie.  

3. Le présent article ne restreint pas les droits de chaque Partie de suspendre, révoquer, 
limiter ou soumettre à des conditions l’autorisation d’exploitation ou l’agrément technique d’une 
ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie conformément aux dispositions de 
l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 5. Application des lois 

1. Les lois et règlements qui régissent, sur le territoire d’une Partie, l’exploitation et la 
navigation des aéronefs, s’appliquent aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre 
Partie, qui s’y conforment à l’entrée et à la sortie de ce territoire, et pendant leur présence sur ledit 
territoire. 

2. Lors de l’entrée et du séjour sur le territoire d’une Partie, ainsi que lors de la sortie de ce 
territoire, les lois et règlements relatifs à l’admission sur le territoire ou à la sortie du territoire de 
cette Partie des passagers, des équipages ou du fret à bord des aéronefs (y compris la 
réglementation relative à l’entrée, au dédouanement, à la sûreté de l’aviation, à l’immigration, aux 
passeports, aux douanes et à la quarantaine ou, dans le cas du courrier, à la réglementation postale) 
sont respectés par les passagers, les équipages et le fret des entreprises de transport aérien de 
l’autre Partie, ou en leur nom. 
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Article 6. Sécurité 

1. Chaque Partie reconnaît, aux fins de l’exploitation des transports aériens visés au présent 
Accord, la validité des certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et licences délivrés ou validés 
par l’autre Partie et demeurant en vigueur, sous réserve que les conditions d’obtention de ces 
certificats, brevets et licences soient égales ou supérieures aux normes minimales qui peuvent être 
établies en application de la Convention. Toutefois, chaque Partie peut refuser de reconnaître, aux 
fins de survol de son propre territoire, la validité des brevets d’aptitude et licences délivrés ou 
validés à ses propres ressortissants par l’autre Partie. 

2. Chaque Partie peut demander des consultations au sujet des normes de sécurité 
appliquées par l’autre Partie se rapportant aux installations aéronautiques, aux équipages, aux 
aéronefs et à l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées. Si, à la suite de ces 
consultations, une Partie estime que l’autre Partie ne maintient pas ou n’applique pas 
effectivement des normes et des exigences de sécurité au moins égales aux normes minimales qui 
peuvent être établies dans ces domaines en application de la Convention, elle informe l’autre 
Partie de ces constatations et des mesures jugées nécessaires pour se conformer à ces normes 
minimales, et l’autre Partie adopte les mesures correctives qui s’imposent. Chaque Partie se 
réserve le droit de suspendre, de révoquer ou de limiter l’autorisation d’exploitation ou l’agrément 
technique d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie si cette 
dernière n’adopte pas les mesures correctives appropriées dans un délai raisonnable. 

Article 7. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
réaffirment que leur obligation réciproque de protéger la sûreté de l’aviation civile contre des actes 
d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la portée générale de 
leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties agissent conformément aux 
dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord 
des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la 
capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la 
répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 
23 septembre 1971, ainsi que du Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans 
les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988. 

2. Les Parties s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance nécessaire pour 
prévenir la capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte à la sûreté 
desdits aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations de navigation 
aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sûreté de l’aviation civile. 

3. Dans leurs rapports réciproques, les Parties se conforment aux normes et pratiques 
recommandées appropriées établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) et 
désignées comme annexes à la Convention; elles exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés 
par elles, des exploitants d’aéronefs dont le principal établissement ou la résidence permanente est 
située sur leur territoire, et des exploitants des aéroports se trouvant sur leur territoire qu’ils se 
conforment à ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. 

4. Chaque Partie s’engage à respecter les dispositions de sûreté que l’autre Partie prescrit 
pour l’entrée sur son territoire, pour le départ et durant le séjour sur son territoire, et à prendre des 
mesures adéquates pour assurer la protection des aéronefs, pour inspecter les passagers, les 
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équipages, leurs bagages de soute et leurs bagages à main, ainsi que le fret et les provisions de 
bord, avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine avec 
bienveillance toute demande formulée par l’autre Partie en vue d’obtenir que des mesures 
spéciales de sûreté soient prises en cas de menace particulière. 

5. En cas de capture ou de menace de capture illicite d’un aéronef ou d’autres actes illicites 
contre la sécurité des passagers, équipages, aéronefs, aéroports ou installations de navigation 
aérienne, les Parties se prêtent mutuellement assistance en facilitant les communications et en 
prenant d’autres mesures appropriées qui visent à mettre fin rapidement et sûrement à de tels actes 
ou menaces. 

6. Lorsqu’une Partie a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie a dérogé aux 
dispositions du présent article relatives à la sûreté de l’aviation, les autorités aéronautiques de 
ladite Partie peuvent demander des consultations immédiates avec les autorités aéronautiques de 
l’autre Partie. Dans le cas où aucun accord satisfaisant n’est obtenu dans les 15 jours suivant la 
date de cette demande, l’autorisation d’exploitation et l’agrément technique de l’entreprise ou des 
entreprises de transport aérien de la première Partie peuvent être suspendus, révoqués, limités ou 
soumis à des conditions. Si l’urgence de la situation l’exige, une Partie peut prendre des mesures 
provisoires avant l’expiration du délai de 15 jours.  

Article 8. Possibilités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit d’établir des bureaux sur 
le territoire de l’autre Partie en vue de la promotion et de la vente de transport aérien. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie ont le droit, conformément 
aux lois et règlements de l’autre Partie régissant l’entrée, le séjour et l’emploi, de faire entrer et de 
maintenir sur le territoire de l’autre Partie leur propre personnel de gestion, commercial, 
technique, d’exploitation, et autres spécialistes nécessaires pour assurer la prestation des services 
de transport aérien. 

3. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit d’assurer ses propres services 
d’escale sur le territoire de l’autre Partie (« services d’escale autogérés ») ou, à son choix, de 
choisir parmi des prestataires concurrents pour assurer tout ou partie de ces services. Ce droit n’est 
soumis qu’aux contraintes matérielles découlant de considérations relatives à la sécurité 
aéroportuaire. Lorsque de telles considérations s’opposent à ce que l’entreprise de transport aérien 
assure elle-même ses services d’escale, ceux-ci sont mis à la disposition de toutes les entreprises 
de transport aérien sur un pied d’égalité et facturés sur la base de leur coût, et ces services sont 
comparables en nature et en qualité aux services d’escale autogérés que l’entreprise de transport 
aérien aurait pu assurer. 

4. Toute entreprise de transport aérien d’une Partie peut vendre des prestations de transport 
aérien sur le territoire de l’autre Partie directement et, à sa discrétion, par l’entremise de ses 
agents, sous réserve des dispositions particulières du pays d’origine du vols affrétés relatives à la 
protection des fonds des passagers, à leurs droits d’annulation et de remboursement. Chaque 
entreprise de transport aérien a le droit de vendre des services de transport aérien et toute personne 
est libre de les acheter dans la monnaie locale ou dans une devise étrangère librement convertible. 

5. Chaque entreprise de transport aérien a le droit de convertir et de transférer dans son 
pays, sur demande, les recettes locales excédant les dépenses effectuées sur place. La conversion 
et le transfert sont autorisés rapidement, sans restriction ni imposition, au taux de change 
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applicable aux transactions et transferts courants à la date à laquelle l’entreprise de transport aérien 
présente sa demande initiale de transfert. 

6. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à payer leurs dépenses 
sur le territoire de l’autre Partie en monnaie locale, y compris les achats de carburant. Elles 
peuvent, à leur choix, payer ces dépenses en devises librement convertibles sur le territoire de 
l’autre Partie, conformément à la réglementation interne des changes en vigueur. 

7. Dans le cadre de l’exploitation ou de la prestation des services autorisés sur les routes 
convenues, toute entreprise de transport aérien désignée d’une Partie peut conclure des 
arrangements de coopération commerciale, tels que des arrangements de réservation de capacité, 
de partage de code ou de location, avec : 

a) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une ou l’autre des Parties;  
b) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers; et 
c) Un transporteur de surface de quelque pays que ce soit; 

À condition que tous les participants à de tels arrangements i) détiennent les autorisations 
pertinentes, et ii) satisfassent aux exigences normalement applicables à de tels arrangements. 

8. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien 
et les fournisseurs indirects de services de fret des deux Parties sont autorisés, sans restriction, à 
utiliser, dans le cadre des services de transport aérien international, tout moyen de transport de 
surface pour le fret à destination ou en provenance de tout point situé sur les territoires des Parties 
ou de pays tiers, y compris le transport à destination ou en provenance de tout aéroport disposant 
d’installations douanières, et disposent, le cas échéant, du droit de transporter du fret sous douane, 
conformément aux lois et règlements applicables. Ce fret, qu’il soit transporté par voie terrestre ou 
par voie aérienne, a accès aux opérations d’enregistrement et aux installations douanières des 
aéroports. Les entreprises de transport aérien peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs 
opérations de transport de surface ou de les confier, au moyen d’arrangements, à d’autres 
transporteurs de surface, y compris à d’autres entreprises de transport aérien ou à des fournisseurs 
indirects de services de fret aérien. Ces services de fret intermodaux peuvent être proposés à un 
tarif unique couvrant les transports aérien et terrestre combinés, à condition que les expéditeurs ne 
soient pas induits en erreur quant à la nature et aux modalités de ces transports. 

Article 9. Droits de douane et redevances 

1. À leur arrivée sur le territoire d’une Partie, les aéronefs utilisés par les entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie pour assurer des services aériens internationaux, de 
même que leur équipement habituel, l’équipement au sol, les carburants, les lubrifiants, les 
fournitures techniques consommables, les pièces de rechange (y compris les moteurs), les 
provisions de bord (y compris, sans toutefois s’y limiter, la nourriture, les boissons et alcools, les 
tabacs et d’autres produits destinés à la vente aux passagers ou à la consommation en quantités 
limitées pendant le vol) et autres articles prévus ou utilisés uniquement à ces fins sont exemptés, 
sur une base de réciprocité, de toutes restrictions à l’importation, de taxes sur la propriété, de tout 
prélèvement sur le capital, de tous droits de douane et d’accises et de tous frais ou redevances 
similaires qui sont a) imposés par les autorités nationales, et b) ne sont pas calculés en fonction du 
coût des prestations fournies, à condition que ces équipements et fournitures restent à bord 
des aéronefs. 
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2. Sont également exemptés, sur une base de réciprocité, des impôts, des droits, des frais et 
des redevances visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances calculées en 
fonction des prestations fournies : 

a. Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie et embarquées, 
en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise de 
transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même si ces articles 
sont destinés à être consommés sur la partie du vol effectuée sur ledit territoire; 

b. L’équipement au sol et les pièces de rechange (y compris les moteurs) introduits sur le 
territoire d’une Partie aux fins d’entretien, de maintenance ou de réparation des aéronefs d’une 
entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux; 

c. Les carburants, lubrifiants et approvisionnements techniques d’utilisation immédiate 
introduits ou fournis sur le territoire d’une Partie et destinés à être utilisés à bord d’un aéronef 
exploité en service aérien international par une entreprise de transport aérien de l’autre Partie, 
même si ces approvisionnements doivent être employés durant une partie du voyage effectué au-
dessus du territoire de la Partie où ils auront été embarqués; et 

d. Le matériel promotionnel et publicitaire introduit ou fourni sur le territoire d’une Partie et 
embarqué, en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise 
de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même si ces 
articles sont destinés à être consommés sur la partie du vol effectuée au-dessus du territoire de la 
Partie où ils auront été embarqués. 

3. Il peut être exigé que l’équipement et l’approvisionnement mentionnés aux paragraphes 1 
et 2 du présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes. 

4. Les exonérations prévues au présent article sont également accordées lorsque les 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie ont passé contrat avec une autre entreprise 
de transport aérien, bénéficiant des mêmes exonérations de la part de l’autre Partie, en vue du prêt 
ou du transfert sur le territoire de l’autre Partie des articles mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article. 

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage qui peuvent être imposées par les autorités ou organismes de 
tarification compétents d’une Partie aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie sont justes, 
raisonnables, ne sont pas indûment discriminatoires et sont réparties équitablement entre les 
catégories d’utilisateurs. Dans tous les cas, ces redevances d’usage ne peuvent être imposées aux 
entreprises de transport aérien de l’autre Partie à des conditions moins favorables que les 
conditions les plus favorables accordées à toute autre entreprise de transport aérien au moment de 
leur imposition. 

2. Les redevances d’usage imposées aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
peuvent refléter, sans l’excéder, le coût intégral assumé par les autorités ou organismes de 
tarification compétents pour la fourniture des installations et services appropriés d’aéroport, 
d’environnement, de navigation aérienne et de sûreté de l’aviation, sur un aéroport ou au sein d’un 
système aéroportuaire. Ces redevances d’usage peuvent inclure un rendement raisonnable sur les 
actifs après amortissement. Les installations et services qui font l’objet de ces redevances sont 
fournis sur une base efficace et économique. 
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3. Chaque Partie encourage les consultations entre les autorités ou organismes de 
tarification compétents sur son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services 
et installations, et invite les autorités ou organismes de tarification compétents et les entreprises de 
transport aérien à échanger les informations nécessaires afin de permettre un examen précis du 
bien-fondé des redevances d’usage, conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 
du présent article. Chaque Partie encourage les autorités de tarification compétentes à informer les 
utilisateurs, dans un délai raisonnable, de tout projet de modification des redevances d’usage, afin 
de leur permettre d’exprimer leur avis avant la mise en œuvre de ces modifications. 

4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends en vertu de l’article 14, aucune 
Partie ne peut être considérée comme ayant violé une disposition quelconque du présent article, 
sauf si a) elle n’examine pas, dans un délai raisonnable, une redevance ou une pratique qui fait 
l’objet d’une plainte de la part de l’autre Partie, ou si b) à la suite d’un tel examen, elle ne prend 
pas toutes les mesures en son pouvoir pour modifier une redevance ou une pratique incompatible 
avec le présent article.  

Article 11. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie accorde aux entreprises de transport aérien désignées des deux Parties la 
possibilité de se livrer une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des transports aériens 
internationaux régis par le présent Accord.  

2. Chaque Partie autorise chaque entreprise de transport aérien désignée à définir la 
fréquence et la capacité du service aérien international qu’elle souhaite offrir sur la base de 
considérations commerciales relatives au marché. En vertu de ce droit, aucune Partie ne limite 
unilatéralement le volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, le ou les types 
d’aéronefs exploités par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, sauf pour 
des motifs douaniers, techniques, d’exploitation ou d’environnement, et ceci dans des conditions 
uniformes conformes aux dispositions de l’article 15 de la Convention. 

3. Aucune des Parties n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre 
Partie des exigences de préemption, de rapport de partage du trafic, de droit de non-opposition ou 
autre condition en matière de capacité, de fréquence ou de trafic qui serait incompatible avec les 
buts du présent Accord. 

4. Aucune Partie n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie le dépôt pour 
approbation de leurs programmes de vols réguliers ou affrétés ou de leurs plans opérationnels, sauf 
de manière non discriminatoire, si l’application des conditions uniformes visées au paragraphe 2 
du présent article l’exige ou si l’une des annexes au présent Accord l’autorise expressément. Si 
une Partie exige un tel dépôt à titre d’information, elle limite au minimum les contraintes 
administratives liées aux prescriptions et procédures de dépôt pour les intermédiaires du transport 
aérien et pour les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie. 
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Article 12. Tarifs 

1. Chaque Partie laisse le soin à chaque entreprise de transport aérien désignée de fixer ses 
tarifs de transport aérien en tenant compte des considérations commerciales du marché. 
L’intervention des Parties se limite à : 

a. Prévenir l’application de tarifs ou de pratiques indûment discriminatoires; 
b. Protéger les consommateurs contre des tarifs excessivement élevés ou restrictifs du fait 

de l’abus de position dominante; et 
c. Protéger les entreprises de transport aérien contre des tarifs artificiellement bas dus à des 

subventions ou à des soutiens publics directs ou indirects. 
2. Les tarifs des services aériens internationaux entre les territoires des Parties ne sont pas 

tenus d’être déposés. Nonobstant ce qui précède, les entreprises de transport aérien désignées des 
Parties continuent d’accorder aux autorités aéronautiques, sur demande, l’accès immédiat aux 
informations concernant les tarifs passés, présents et proposés, d’une manière et sous une forme 
acceptables pour les autorités aéronautiques. 

3. Aucune Partie ne prend de mesures unilatérales pour empêcher l’introduction ou le 
maintien d’un tarif prévu ou appliqué par i) une entreprise de transport aérien de l’une ou l’autre 
des Parties aux fins du transport aérien international entre les territoires des Parties, ou ii) une 
entreprise de transport aérien d’une Partie pour le transport aérien international entre le territoire 
de l’autre Partie et celui de tout autre pays, y compris, dans les deux cas, le transport sur une base 
interligne ou intraligne. Si l’une ou l’autre des Parties estime qu’un tarif est incompatible avec les 
considérations énoncées au paragraphe 1 du présent article, elle demande des consultations et 
notifie les raisons de son désaccord à l’autre Partie dans les meilleurs délais. Ces consultations ont 
lieu dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande, et les Parties coopèrent afin de 
recueillir les informations nécessaires à un règlement raisonnable de la question. Si les Parties 
parviennent à un accord sur un tarif qui a fait l’objet d’une notification de désaccord, elles 
s’efforcent de le mettre en oeuvre. En l’absence d’accord mutuel, le tarif prend effet ou demeure 
en vigueur. 

Article 13. Consultations 

Chaque Partie peut à tout moment demander des consultations au sujet du présent Accord. 
Ces consultations débutent le plus tôt possible et au plus tard dans un délai de 60 jours à compter 
de la date à laquelle l’autre Partie reçoit la demande, sauf s’il en est convenu autrement. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Tout différend découlant du présent Accord, sauf ceux qui peuvent survenir en vertu du 
paragraphe 3 de l’article 12 (Tarifs), qui n’est pas résolu par une première série de consultations 
officielles, peut être soumis par les Parties d’un commun accord à une personne ou à un organisme 
pour décision. Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur cette méthode, le différend est 
soumis, à la demande de l’une ou de l’autre des Parties, à un arbitrage conformément aux 
procédures énoncées ci-après. 
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2. L’arbitrage est rendu par un tribunal composé de trois arbitres et constitué comme suit : 
a. Dans les 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie désigne 

un arbitre. Dans les 60 jours suivant la désignation de ces deux arbitres, ceux-ci désignent d’un 
commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonctions de président du tribunal arbitral; 

b. Si l’une des Parties ne désigne pas d’arbitre, ou si le troisième arbitre n’est pas désigné 
conformément à l’alinéa a du présent paragraphe, l’une ou l’autre des Parties peut demander au 
Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de procéder à la 
désignation ou aux désignations nécessaires dans un délai de 30 jours. Si le Président du Conseil 
est un ressortissant de l’une des Parties, le vice-président le plus ancien qui n’est ressortissant 
d’aucune des deux Parties procède à la désignation. 

3. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, le tribunal d’arbitrage fixe les limites de sa 
compétence en vertu du présent Accord et établit ses propres règles de procédure. Le tribunal, une 
fois constitué, peut recommander des mesures provisoires en attendant sa décision finale. Sur 
instruction du tribunal ou à la demande de l’une ou l’autre des Parties, une réunion visant à 
préciser les questions soumises à l’arbitrage et les procédures à suivre est organisée au plus tard 
15 jours à compter de la date à laquelle le tribunal est pleinement constitué. 

4. Sauf convention ou décision contraire du tribunal, chaque Partie soumet un mémoire dans 
un délai de 45 jours à compter de la date à laquelle le tribunal est pleinement constitué. Les 
réponses sont attendues 60 jours plus tard. À la demande de l’une des Parties ou de sa propre 
initiative, le tribunal tient une audience dans les 15 jours suivant la date à laquelle les réponses 
sont attendues.  

5. Le tribunal s’efforce de rendre sa décision par écrit dans un délai de 30 jours à compter 
de la clôture de l’audience ou, en l’absence d’audience, à compter de la date à laquelle les deux 
réponses ont été déposés. La décision du tribunal est prise à la majorité des voix. 

6. Les Parties peuvent présenter au tribunal des demandes de clarification de la décision 
dans un délai de 15 jours suivant sa réception, et ces clarifications sont fournies dans un délai de 
15 jours à compter de la demande. 

7. Chaque Partie applique pleinement, dans les limites autorisées par sa législation 
nationale, les décisions ou sentences rendues par le tribunal d’arbitrage. 

8. Les frais du tribunal arbitral, y compris les honoraires et les frais des arbitres, sont 
partagés à parts égales entre les Parties. Toute dépense engagée par le Président du Conseil de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale du fait des procédures visées à l’alinéa b du 
paragraphe 2 du présent article est réputée faire partie des frais du tribunal d’arbitrage. 

Article 15. Enregistrement auprès de l’OACI  

Le présent Accord et toute modification qui y est apportée sont enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
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Article 16. Dénonciation 

L’une ou l’autre des Parties peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie sa décision de 
dénoncer le présent Accord. Cette notification est adressée simultanément à l’Organisation de 
l’aviation civile internationale. Le présent Accord prend fin à minuit (heure du lieu de réception de 
la notification à l’autre Partie) le jour précédant immédiatement le premier anniversaire de la date 
de réception de la notification par l’autre Partie, à moins que ladite notification ne soit retirée d’un 
commun accord des Parties avant l’expiration de ce délai. 

Article 17. Modifications 

Les Parties conviennent de toute modification apportée au présent Accord dans un protocole 
distinct qui, à son entrée en vigueur, fait partie intégrante du présent Accord. Tout protocole entre 
en vigueur à la date de la dernière note d’un échange de notes diplomatiques entre les Parties 
confirmant l’accomplissement des procédures internes nécessaires à cette fin.  

Article 18. Entrée en vigueur 

Le présent Accord et ses annexes entrent en vigueur à la date de la dernière note d’un échange 
de notes diplomatiques entre les Parties confirmant l’accomplissement des procédures internes 
nécessaires à cette fin. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 21 juin 2007, en double exemplaire, en langues anglaise et 
géorgienne, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation entre les 
deux textes, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[DANIEL S. SULLIVAN] 

Pour le Gouvernement de la Géorgie : 
[GEORGE ARVELADZE] 
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ANNEXE I 

TRANSPORT AÉRIEN RÉGULIER 

Section 1. Routes 

Les entreprises de transport aérien de chacune des Parties désignées en vertu de la présente 
annexe ont le droit d’exploiter, conformément aux modalités de leur désignation, des services 
aériens internationaux réguliers entre des points situés sur les routes suivantes : 

A. Routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 
Gouvernement des États-Unis : 

1. De points en-deçà des États-Unis via les États-Unis, et de points intermédiaires à 
destination d’un ou plusieurs points en Géorgie et au-delà. 

2. Pour le ou les services tout-cargo, entre la Géorgie et un ou plusieurs points. 
B. Routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 

Gouvernement de la Géorgie : 
1. De points en-deçà de la Géorgie via la Géorgie, et de points intermédiaires à destination 

d’un ou plusieurs points aux États-Unis et au-delà. 
2. Pour le ou les services tout-cargo, entre les États-Unis et un ou plusieurs points. 

Section 2. Flexibilité opérationnelle 

Chacune des entreprises de transport aérien désignées peut, sur l’un quelconque de ses vols ou 
sur tous ses vols, et à son gré : 

1. Assurer des vols dans une direction ou dans l’autre, ou dans les deux directions; 
2. Combiner différents numéros de vol sur un même aéronef; 
3. Desservir les points en deçà, les points intermédiaires et au-delà, et les points situés sur le 

territoire des Parties sur les routes, dans toute combinaison et n’importe quel ordre; 
4. Omettre des escales en un ou plusieurs points; 
5. Transférer le trafic de l’un de ses aéronefs vers un autre de ses aéronefs en tout point des 

routes; et 
6. Desservir des points en deçà de tout point de son territoire avec ou sans changement 

d’aéronef ou de numéro de vol, et fournir et proposer ces services au public en tant que services 
directs; 
Sans restriction de direction ou d’ordre géographique et sans perte d’aucun droit de transporter du 
trafic autorisé par ailleurs en vertu du présent Accord, à condition que, à l’exception des services 
tout-cargo, le service couvre un point sur le territoire de la Partie ayant désigné l’entreprise de 
transport aérien. 
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Section 3. Changement de capacité 

Sur tout segment ou tous segments des routes décrites ci-dessus, une entreprise de transport 
aérien désignée peut assurer des transports aériens internationaux sans aucune restriction quant au 
changement, à un point quelconque de la route, du type ou du nombre d’aéronefs en exploitation, à 
condition que, à l’exception des services tout-cargo, dans le sens aller, le transport au-delà de ce 
point soit la continuation du transport à partir du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien et que, dans le sens retour, le transport jusqu’au territoire de la Partie qui a désigné 
l’entreprise soit la continuation du transport au-delà de ce point.  
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ANNEXE II 

TRANSPORT AÉRIEN AFFRÉTÉ 

Section 1 

A. Conformément aux conditions de leur désignation, les entreprises de transport aérien de 
chaque Partie désignées en vertu de la présente annexe ont le droit d’assurer le transport 
international affrété de passagers (et de leurs bagages) et/ou de fret (y compris, sans toutefois s’y 
limiter, le transit, la séparation et la combinaison de vols affrétés (passagers/fret)) : 

1. Entre un ou plusieurs points sur le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien et un ou plusieurs points sur le territoire de l’autre Partie; et 

2. Entre un ou plusieurs points sur le territoire de l’autre Partie et un ou plusieurs points sur 
le territoire d’un ou plusieurs pays tiers, à condition que, à l’exception du transport de fret par vols 
affrétés, ce service constitue une partie de l’exploitation continue, avec ou sans changement 
d’aéronef, qui comprend le service vers le pays d’origine dans le but de transporter le trafic local 
entre le pays d’origine et le territoire de l’autre Partie. 

B. Lors de la prestation des services visés dans la présente annexe, les entreprises de 
transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de ladite annexe ont également le 
droit : 1) d’effectuer des escales en tout point à l’intérieur ou à l’extérieur du territoire de l’une ou 
l’autre Partie; 2) d’effectuer un transit par le territoire de l’autre Partie; 3) de combiner sur un 
même aéronef le trafic en provenance du territoire d’une Partie, le trafic en provenance du 
territoire de l’autre Partie et le trafic en provenance de pays tiers; et 4) d’assurer le transport aérien 
international sans aucune restriction quant au changement, à n’importe quel point de la route, du 
type ou du nombre d’aéronefs exploités; à condition que, à l’exception du transport de fret par vols 
affrétés, au départ, le transport au-delà de ce point soit une continuation du transport en 
provenance du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien et que, dans le 
sens du retour, le transport à destination du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien soit une continuation du transport dont la provenance est au-delà de ce point. 

C. Chaque Partie examine avec bienveillance les demandes des entreprises de transport 
aérien de l’autre Partie pour acheminer le trafic qui n’est pas couvert par la présente annexe sur la 
base de la courtoisie et de la réciprocité. 
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Section 2 

A. Toute entreprise de transport aérien désignée de l’une ou l’autre Partie qui assure des 
services de transport aérien international par vols affrétés en partance du territoire de l’une ou 
l’autre Partie, que ce soit en aller simple ou en aller-retour, a la faculté de se conformer aux lois, 
règlements et règles applicables aux vols affrétés de son pays d’origine ou de l’autre Partie. Dans 
le cas où une Partie applique des règles, règlements, termes, conditions ou restrictions différents à 
une ou plusieurs de ses entreprises de transport aérien, ou à des entreprises de transport aérien 
d’autres pays, chacune des entreprises de transport aérien désignées bénéficie des critères les 
moins restrictifs parmi ceux-ci. 

B. Toutefois, aucune des dispositions du paragraphe précédent ne limite les droits de l’une 
ou l’autre des Parties d’exiger des entreprises de transport aérien désignées en vertu de la présente 
annexe par l’une ou l’autre Partie de respecter les exigences relatives à la protection des fonds des 
passagers ainsi que de leurs droits d’annulation et de remboursement. 

Section 3 

Exception faite des règles concernant la protection des consommateurs visées au paragraphe 
précédent, aucune des Parties ne peut exiger d’une entreprise de transport aérien désignée aux 
termes de la présente annexe par l’autre Partie, eu égard au transport du trafic en provenance du 
territoire de ladite autre Partie ou d’un pays tiers en aller simple ou en aller-retour, qu’elle lui 
soumette plus d’une déclaration de conformité aux lois, règlements et règles visés à la section 2 de 
la présente annexe, ou une dérogation à ces lois, règlements ou règles accordée par les autorités 
aéronautiques compétentes. 
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